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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les principales variations de la contribution des différents secteurs au PIB nominal entre 1999 et 2004 ont été le déclin de la part de l'agriculture (y compris foresterie et pêche), qui est passée de 17,1 pour cent à 15,3 pour cent, et l'augmentation de celle de l'industrie manufacturière, qui est passée de 21,6 pour cent à 23,0 pour cent.  Le secteur des services est toujours prépondérant, pesant 60,7 pour cent du PIB en 2004, proportion presque identique à celle de 1999 (60,6 pour cent).  Ce secteur est aussi le premier employeur du pays, avec 53,9 pour cent de l'emploi en 2004, suivi par l'agriculture (36 pour cent) et l'industrie manufacturière (9,7 pour cent).  Le gouvernement continue d'appliquer une politique agricole visant à assurer l'autosuffisance, tandis que la politique industrielle est encore influencée par les stratégies antérieures de remplacement des importations et de promotion de champions nationaux.  En particulier, les autorités sont partiellement revenues sur le programme unilatéral de réforme tarifaire et ont "recalibré" la structure tarifaire pour aider temporairement les producteurs nationaux et promouvoir des industries prioritaires telles que la sidérurgie et la pétrochimie.  La politique énergétique vise aussi à assurer l'autosuffisance grâce à la diversification des sources d'énergie.  Le gouvernement a fait un gros effort de restructuration du secteur de l'électricité.  La libéralisation des services se poursuit mais progresse lentement dans des sous‑secteurs essentiels tels que celui de l'électricité.

2. L'agriculture et les activités connexes assurent la subsistance d'environ 70 pour cent des pauvres et jouent donc toujours un rôle important.  Le protectionnisme agricole a pour but de promouvoir la croissance, mais la productivité de l'agriculture reste médiocre.  Les exportations de produits agricoles n'ont guère progressé en raison du manque de compétitivité des Philippines pour certains produits importants tels que le sucre, les noix de coco et des fruits.  La part de l'agriculture dans le total des exportations est restée faible, passant de 5 pour cent en 1999 à 6 pour cent en 2003.  L'agriculture est toujours protégée par des droits de douane relativement élevés, des contingents tarifaires et des obstacles non tarifaires, en particulier le contingentement des importations de riz et une réglementation SPS rigoureuse (notamment pour les fruits et les viandes).  La culture et la transformation de la canne à sucre sont toujours très protégées et réglementées;  la majeure partie du sucre est vendue sur le marché intérieur mais la branche de production est très tributaire de l'exportation vers les États‑Unis, à des prix relativement élevés, dans le cadre d'un contingent préférentiel.  Pour éviter de devoir réduire le taux de droit hors contingent de 65 pour cent appliqué au sucre brut et raffiné, les Philippines ont négocié dans le cadre de l'OMC une révision du taux consolidé, de 50 à 80 pour cent, depuis juillet 2003.  L'Office national de l'alimentation continue de soutenir le prix du riz et du maïs, essentiellement dans le but d'assurer la sécurité alimentaire, et intervient aussi depuis peu pour soutenir le prix du sucre.  Toutefois, cette stratégie de sécurité alimentaire consistant à protéger l'agriculture et à soutenir les prix pour accroître les revenus agricoles est peu efficace et coûteuse, car elle fausse l'allocation des ressources et stimule artificiellement la production.  En outre, elle équivaut à taxer les consommateurs et en particulier les pauvres et est en contradiction avec l'objectif consistant à rendre les aliments abordables.

3. Les principales activités manufacturières sont l'agroalimentaire, la production de boissons et la transformation du tabac, la fabrication d'appareils électroniques et de communication et la confection.  En dehors de ces deux derniers sous-secteurs, qui ont assuré près de 70 pour cent et 6 pour cent respectivement des exportations de marchandises en 2003, la plupart des industries manufacturières travaillent pour le marché intérieur.  La progressivité des droits de douane dans certaines branches de production a favorisé le développement des activités de montage.  La plupart des industries à vocation exportatrice, comme l'industrie électronique, sont implantées dans des zones industrielles travaillant pour l'exportation et jouissent d'un régime préférentiel caractérisé notamment par l'admission de produits importés en franchise de droits.  Les exportations de textiles et de vêtements sont très tributaires de l'accès contingentaire préférentiel sur certains marchés, et en particulier sur celui des États‑Unis, et il est probable qu'elles seront affectées par la disparition des contingents à partir de 2005.  Le gouvernement est conscient de la nécessité d'accroître la productivité de cette industrie pour soutenir la concurrence d'autres fournisseurs à bas coûts.  L'industrie automobile est toujours très protégée malgré la suppression des prescriptions d'équilibrage des exportations et de teneur en intrants d'origine nationale, intervenue au milieu de 2003 comme prévu, et la réduction de la protection tarifaire.  Le Plan de développement de l'industrie automobile continue d'encourager des activités peu productives de montage et de production de composants, car les importations de véhicules entièrement en pièces détachées (à l'exclusion des composants disponibles sur le marché local) sont admises à un taux préférentiel de 1 pour cent ou 3 pour cent, tandis que le droit sur les véhicules importés est de 30 pour cent dans la plupart des cas.  La protection de cette industrie augmentera si les tribunaux n'annulent pas l'interdiction générale d'importer des véhicules usagés annoncée à la fin de 2002.

4. Le gouvernement reconnaît la nécessité de libéraliser les services d'utilité publique et d'autres services essentiels pour accroître leur compétitivité en facilitant la concurrence et la participation du secteur privé.  Pour vraiment mettre en œuvre cette réforme, il faudrait prendre des mesures efficaces de lutte contre les comportements anticoncurrentiels.  Après un long retard, le gouvernement a relancé le programme de restructuration, de déréglementation et de privatisation du marché de l'électricité.  Il est prévu de privatiser, avant la fin de 2005, différentes centrales dont la puissance installée représente 70 pour cent des capacités de production de la Société nationale de l'électricité. Le gouvernement prévoit aussi de privatiser la TRANSCO, établissement qui a le monopole du transport de l'électricité, par concession à un exploitant unique d'ici au milieu de 2005.  La mise en place d'un marché de l'électricité en gros est prévue pour le milieu de 2006 et la libéralisation de la distribution de l'électricité dans le réseau de Luzon est toujours prévue pour juillet 2006.  Les subventions croisées entre différentes catégories d'utilisateurs sont progressivement supprimées.  L'investissement étranger dans les services d'utilité publique (autres que la production de l'électricité) est plafonné à 40 pour cent par la Constitution, ce qui limite la concurrence.

5. Le gouvernement a pris depuis 1999 d'importantes mesures pour renforcer le secteur financier et en particulier les banques, notamment en révisant la réglementation et le dispositif de contrôle bancaire conformément aux recommandations de la BRI (comme celle de fixer les ratios de fonds propres en fonction du risque).  L'investissement étranger dans les banques à capitaux nationaux a augmenté depuis 1999 mais, à la fin de 2004, l'actif détenu par l'ensemble des banques étrangères, y compris leurs succursales, ne représentait que 14 pour cent de l'actif bancaire total, ce qui reste très inférieur à la limite autorisée de 30 pour cent (il faut qu'au moins 70 pour cent de l'actif bancaire total soit détenu par des banques à capitaux majoritairement nationaux).  Le gouvernement a cherché à rationaliser le secteur bancaire en réduisant le nombre de petites banques.  Il a suspendu pour trois ans toute autorisation de création de banques, y compris sous forme de filiales d'entreprises étrangères, depuis juin 2000, afin d'encourager le rachat des petites banques, et ce moratoire a été prolongé.  En outre, il a suspendu le plafonnement à 60 pour cent des participations étrangères au capital des banques philippines jusqu'en juin 2007, si bien que les investisseurs étrangers peuvent acheter jusqu'à 100 pour cent du capital d'une banque moyennant autorisation du Conseil monétaire. Après l'octroi des dix licences supplémentaires au milieu des années 90, la création de nouvelles succursales à capitaux étrangers reste aussi effectivement interdite.  Ces restrictions pourraient limiter la concurrence.  Les banques sont affaiblies par de nombreuses créances improductives, qui représentaient 12,5 pour cent de leur actif total à la fin de 2004;  le poids des créances improductives, s'ajoutant au laxisme du classement des créances et au soutien important que continue de fournir la Société philippine d'assurance des dépôts (PDIC), est préoccupant et il se pourrait en particulier que de nombreuses banques soient sous‑capitalisées.

6. Pour la plupart des services de télécommunication, l'accès au marché reste aisé et la concurrence est encouragée par l'absence de barrières importantes à l'entrée et à la sortie.  Toutefois, la segmentation géographique du marché pourrait restreindre la concurrence au profit de l'opérateur dominant Philippine Long Distance Telephone Company (PLDT).  L'interconnexion, bien qu'obligatoire, progresse très lentement, ce qui pourrait aussi entraver quelque peu la concurrence.  Les droits d'accès sont employés en partie pour subventionner des réseaux locaux non rentables, ce qui est contraire aux principes de l'économie de marché, nuit à la transparence des tarifs et accroît le coût de l'interconnexion.  Les autorités sont en train d'introduire un barème de droits d'interconnexion à un niveau concurrentiel, fondé sur les coûts, pour le marché de gros.  Les participations étrangères au capital d'entreprises de télécommunication sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution;  la levée de cette restriction améliorerait l'accès aux marchés et accroîtrait la productivité du secteur.

7. Durant la période examinée, le gouvernement a cherché à libéraliser les services de transport aérien.  Toutefois, Philippine Airlines (PAL) est encore la seule compagnie aérienne nationale autorisée à offrir des vols internationaux et les accords bilatéraux de transport aérien restent assez restrictifs.  Les participations étrangères au capital des compagnies aériennes philippines sont toujours plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.  La libéralisation a beaucoup plus progressé dans le transport maritime, les taux de fret et les itinéraires étant déréglementés (sauf apparemment pour ce qui est du tarif voyageurs en troisième classe et du transport de certains produits de base en vrac), hormis dans les situations de monopole ou d'absence de réelle concurrence.  Toutefois, le cabotage est interdit et les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.  Le gouvernement a adopté en 2004 des incitations pour promouvoir l'investissement dans les services de transport maritime et la construction navale;  en outre, l'importation de navires sera progressivement restreinte à partir de 2014, dans l'attente d'une évaluation des capacités de production des chantiers navals philippins.

2) Agriculture

i) Aperçu général

8. La part de l'agriculture dans le PIB aux prix courants est tombée de 17,1 pour cent en 1999 à 15,3 pour cent en 2004 (14,8 pour cent en 2003), malgré une protection relativement élevée visant à promouvoir la production agricole (tableau I.2).
  Toutefois, l'agriculture assurait 36 pour cent de l'emploi en 2004 (38,8 pour cent en 1999) et 70 pour cent des pauvres tirent leur subsistance d'activités agricoles ou connexes.  Les exportations de produits agricoles, essentiellement produits à base de noix de coco et fruits, ont légèrement augmenté, passant de 5 pour cent du total des exportations en 1999 à 6 pour cent en 2003.  L'expansion de l'agriculture est limitée par l'insuffisance de la productivité de la main‑d'œuvre et du rendement des cultures, et la perte de compétitivité des produits traditionnels se répercute sur les résultats obtenus à l'exportation.
  Cela est dû principalement au morcellement des exploitations, à l'insuffisance et à l'inefficacité des investissements publics, notamment dans les services essentiels, à une politique agricole mal conçue et à un cadre institutionnel qui fausse les incitations économiques.

9. La plupart des agriculteurs sont des petits paysans qui exploitent en moyenne moins de 2 hectares.  Quelque 15 pour cent des terres cultivées (cette proportion n'a pas évolué depuis 1990) sont irriguées, mais il serait possible de doubler la surface irriguée.  Quelque 85 pour cent des terres agricoles sont affectées à la culture de riz, de maïs et de noix de coco.  Les produits végétaux représentent quelque 60 pour cent de la production agricole, les principaux étant le riz (22 pour cent de la valeur totale de la production agricole en 2003), la noix de coco (7 pour cent), la banane (6 pour cent), le maïs (6 pour cent), la canne à sucre (4 pour cent), la mangue (3 pour cent), l'ananas (2 pour cent) et le café (1 pour cent).  Les principaux produits agricoles d'exportation sont toujours les noix de coco (généralement sous forme d'huile), les fruits (bananes, ananas et mangues) et le sucre.  L'élevage de volailles (18 pour cent) et de porcs (17 pour cent) constitue l'essentiel de la production animale.

ii) Évolution des politiques

10. La protection de l'agriculture a nettement augmenté entre 1994 et 1998 suite à la conversion des obstacles non tarifaires ("tarification") en droits de douane élevés et/ou en contingents assortis de droits hors contingent dissuasifs et ces mesures, s'ajoutant au contingentement des importations de riz (et aussi de poisson apparemment) et à la complexité du processus de délivrance des autorisations sanitaires et phytosanitaires, se traduisent par une protection relativement forte.
  Le riz est assujetti à un droit de 50 pour cent et les contingents d'importation de café, de maïs, d'animaux vivants et de viandes, de pommes de terre et de sucre sont restrictifs et rarement utilisés, tandis que les droits hors contingent sont relativement élevés (40 pour cent en général) (chapitre III).  Des droits particulièrement élevés (jusqu'à 40 pour cent pour la plupart) s'appliquent également à certains légumes, fruits et produits à base de viande.  Le NFA, principal office de commercialisation des céréales, contrôle l'importation de riz et soutient les prix à la production du riz, du maïs et, depuis 2004, du sucre.  Cette protection a pour but d'assurer l'autosuffisance, en particulier pour le riz, et de stabiliser les prix des vivres à un niveau relativement élevé pour accroître les revenus agricoles et soulager la pauvreté rurale, tout en faisant en sorte que ces produits restent abordables.  Toutefois, elle n'incite pas les agriculteurs à comprimer leurs coûts et à accroître leur productivité et fait négliger la nécessité de financer des infrastructures et des services d'appui publics essentiels pour l'agriculture.
 

11. La Loi de 1997 sur la modernisation de l'agriculture et des pêches (AFMA) régit toujours la politique agricole et la politique de la pêche.  Son but était de moderniser le secteur pour accroître sa compétitivité et promouvoir l'autosuffisance.  Elle prévoyait des exemptions de droits de douane pour un large éventail de produits agricoles ou de produits de la pêche importés à des fins de transformation jusqu'en février 2003.  La Loi RA 9281 de 2004 a prolongé le montant minimum de l'appui de l'État à l'agriculture (20 milliards de pesos par an) jusqu'en 2015, et l'a majoré d'au moins 17 milliards de pesos.  Cette dépense sera partiellement financée par les recettes douanières et par les droits compensateurs, antidumping ou de sauvegarde perçus sur les produits agricoles importés. 

12. La protection nominale, qui indique dans quelle mesure les consommateurs sont pénalisés par le fait que les prix pratiqués sur le marché intérieur sont supérieurs aux prix mondiaux, a augmenté dans les années 90 pour ce qui est du riz, du maïs et du sucre.  Entre 1995 et 2000, le taux de protection nominale était en moyenne de 71 pour cent pour le riz, 87 pour cent pour le maïs et 106 pour cent pour le sucre, contre respectivement 19, 76 et 81 pour cent entre 1990 et 1994.
 Il a diminué, tout en restant relativement élevé, pour le porc et le poulet (29 et 45 pour cent, respectivement).  Le recours permanent aux obstacles tarifaires et non tarifaires pour protéger les agriculteurs de la concurrence des importations donne à penser que le taux de protection nominale de l'agriculture est toujours élevé.  Le soutien des prix à la production et les obstacles à l'importation réduisent l'efficience et faussent le marché, puisqu'ils incitent directement les agriculteurs à produire davantage.  La protection, qui renchérit les aliments essentiels, risque, ce qui est contraire aux objectifs du gouvernement, d'aggraver la pauvreté et de compromettre la sécurité alimentaire du fait qu'elle réduit le pouvoir d'achat des plus pauvres.

13. Les disparités des taux effectifs de protection (calculés à partir de la protection nominale pour mesurer la protection nette de la valeur ajoutée par une activité) selon les activités et les secteurs ont tendance à fausser l'allocation intersectorielle et intrasectorielle des ressources.  Autrefois, le taux de protection effective de l'industrie manufacturière était plus élevé que celui de l'agriculture mais, aujourd'hui, la situation s'est inversée (tableau IV.1).  Le taux de protection effective global est tombé de 16 pour cent en 1999 à 14 pour cent en 2004, mais le déclin a été plus lent dans le cas de l'agriculture durant les années 90, notamment à cause de la protection relativement élevée du riz, du maïs et du sucre.
  Entre 1990 et 1995, la protection relative de l'agriculture était plus forte que celle de l'industrie manufacturière, mais celle de l'agriculture est en augmentation depuis 1996.
  En 2004, le taux de protection effective de l'agriculture était de 19,8 pour cent, alors que celui de l'industrie manufacturière était de 15,2 pour cent.  La moyenne des droits sur les produits agricoles (sur la base des droits hors contingent) était nettement supérieure à la moyenne des droits sur les produits manufacturés (chapitre III).  En conséquence, la structure actuelle de l'aide publique à l'économie privilégie l'agriculture par rapport à l'industrie manufacturière et favorise le remplacement des importations afin de promouvoir l'exportation, en particulier dans le cas des produits manufacturés.  Il semble que les écarts de protection se sont accentués, que ce soit entre l'agriculture et l'industrie manufacturière ou au sein de ces deux secteurs, ce qui donne à penser que l'allocation des ressources est suboptimale et pourrait limiter les bienfaits économiques de la libéralisation.

14. Le Programme de crédit et de financement pour la modernisation de l'agriculture (AMCFP) distribue des crédits agricoles aux conditions et aux taux du marché.  C'est l'organisme faîtier de financement et de garantie de crédit pour l'agriculture et la pêche et il a remplacé les programmes de crédit bonifié fragmentés gérés par des établissements publics non financiers pour aider l'agriculture et d'autres secteurs.  À la fin des années 90, il existait plus de 85 de ces programmes, administrés par 21 agences.
  Le montant des crédits distribués aux agriculteurs par ce biais a atteint près de 20 milliards de pesos en 1996 (soit près de 40 pour cent du total des crédits susmentionnés), mais ce dispositif de crédit bonifié était coûteux et n'améliorait guère l'accès des agriculteurs au crédit en raison du montant considérable des impayés qui réduisait les fonds disponibles.
  Dans le cadre de l'AMCFP, des établissements financiers publics prêtent en gros pour encourager des établissements privés à distribuer des crédits dans les campagnes.  Sa mise en œuvre a pris beaucoup de retard.  Les programmes de crédit bonifié pour l'agriculture devaient être supprimés progressivement en quatre ans (c'est‑à‑dire jusqu'en 2002).  Le Conseil de la politique de crédit agricole, responsable de la rationalisation des programmes de crédit bonifié, a commencé à regrouper les 38 programmes administrés par le Ministère de l'agriculture en 2002 et devrait disposer à cet effet de 5,5 milliards de pesos au total.
  La mise à disposition d'autres crédits publics a été différée et il y a encore quelques établissements qui distribuent des crédits bonifiés aux agriculteurs.

Tableau IV.1

Taux de protection effective, 1999-2004

(en pourcentage)

	Secteur
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Agriculture, pêche et foresterie
	14,8
	14,8
	15,7
	13,8
	14,0
	14,4

	Agriculture
	19,6
	19,6
	21,5
	20,0
	19,3
	19,8

	Pêche
	6,3
	6,3
	4,3
	0,7
	3,9
	4,3

	Foresterie
	2,8
	2,8
	2,8
	3,1
	1,5
	1,5

	Industries extractives
	0,4
	0,4
	0,4
	0,2
	0,4
	0,4

	Industrie manufacturière
	17,8
	17,8
	14,3
	15,3
	14,4
	15,2

	Transformation des aliments
	32,5
	32,5
	27,0
	32,6
	30,5
	31,6

	Boissons et tabacs
	13,7
	13,7
	7,8
	1,9
	4,2
	8,5

	Textiles, vêtements et chaussures
	11,8
	11,9
	8,4
	6,2
	3,1
	3,4

	Bois et articles en bois
	15,9
	15,9
	10,0
	5,6
	7,7
	7,0

	Meubles,  etc.
	10,3
	10,4
	12,1
	9,0
	9,4
	9,4

	Papier, caoutchouc, cuir et matières plastiques
	10,5
	10,0
	8,6
	6,5
	7,0
	6,8

	Produits chimiques
	6,7
	6,7
	5,3
	4,1
	4,2
	4,9

	Produits minéraux non métalliques
	3,7
	3,7
	3,3
	3,1
	3,3
	3,3

	Métaux communs et ouvrages en métaux
	8,3
	7,9
	6,6
	4,3
	4,9
	4,9

	Machines
	8,2
	8,2
	6,2
	5,0
	4,4
	4,2

	Divers
	4,9
	4,9
	3,5
	2,6
	3,1
	3,0

	Total
	16,3
	16,3
	14,1
	14,3
	13,7
	14,4


Note:
Le taux de protection effective a été calculé sur la base du tableau d'intrants/extrants de 1988.

Source:
Commission tarifaire des Philippines.

15. L'avenir de la réforme agraire reste incertain.  Le programme de délivrance de titres fonciers a pris du retard par rapport à l'objectif fixé à 100 000 hectares par an.  Les bénéficiaires de la réforme agraire n'ont pas le droit de vendre ou de céder leurs terres pendant dix ans après la certification et peuvent ensuite vendre ou céder cinq hectares au maximum, le reste devant être revendu à l'État.  Cette restriction a nui à l'efficience du marché foncier et limite la possibilité d'hypothéquer les terres, ce qui décourage l'investissement agricole.
  En règle générale, l'investissement étranger dans l'agriculture est interdit.
  Les étrangers (y compris les personnes morales dont moins de 60 pour cent sont détenus par des investisseurs nationaux) n'ont pas le droit d'acheter des terres agricoles, mais peuvent en louer pour 25 ans (bail prorogeable de 25 ans) avec des restrictions concernant la superficie.

iii) Principales activités

a) Riz

16. Les Philippines produisent presque tout le riz dont elles ont besoin;  la récolte a augmenté de près de 2 pour cent en 2003, atteignant 13,5 millions de tonnes (contre 11,8 millions de tonnes en 1999) et les exportations sont négligeables.  La riziculture est protégée par un droit de douane de 50 pour cent et par un contingent d'importation fixé chaque année par un comité interdépartemental (présidé par le Secrétaire à l'agriculture) pour pallier l'insuffisance de la production nationale.  Le contingent d'environ 800 000 tonnes de 2004 a été entièrement utilisé et il était nettement supérieur au volume minimum garanti dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture (238 940 tonnes en 2004 et 134 400 tonnes en 2001).  Les Philippines ont donc honoré leurs engagements multilatéraux concernant le riz, produit qui a été exempté de la tarification jusqu'en 2005.  Toutefois, il est peu probable que le contingentement soit supprimé en 2005 comme prévu.
  D'après les autorités, il n'y a pas de restriction visant le riz importé, qui est vendu aux consommateurs par des détaillants agréés.  Le NFA paie le droit de 50 pour cent sur le riz depuis 2002 et, malgré un léger assouplissement de la réglementation, conserve le monopole de l'importation et de l'exportation de riz (chapitre III).
 

17. Le NFA achète du riz paddy à des petits riziculteurs organisés en coopératives à un prix de soutien (actuellement 10 pesos le kilo) calculé de façon à garantir une rentabilité raisonnable des investissements (chapitre III).  Il administre en outre plusieurs programmes d'intervention indirecte, tels que le Programme d'achat de riz (FAIR), afin d'inciter les riziculteurs à lui vendre une partie de leur production.
  Il y a des subventions pour les pauvres, comme le Programme ciblé de distribution du riz (TRDP) qui consiste à distribuer du riz à certains bénéficiaires dans les zones les plus défavorisées du pays.  En 2001, dernière année pour laquelle on dispose de statistiques, les Philippines ont dépensé 3,1 milliards de pesos (contre 4,3 milliards en 2000) pour soutenir le prix du riz.
  Le coût annuel du NFA, en plus de son budget ordinaire, a été estimé à 49 milliards de pesos en 1999.
  Cet organisme a toujours besoin de fonds publics additionnels car sa situation financière est précaire.

b) Sucre

18. La récolte de canne à sucre a augmenté de 16 pour cent en 2003, atteignant 24,0 millions de tonnes (23,8 millions de tonnes en 1999).  Sur le long terme, les exportations sont en baisse, mais elles ont beaucoup augmenté en 2003, atteignant 53 millions de dollars EU f.a.b. (contre 33,1 millions de dollars EU en 1999), ce qui correspond à quelque 10 pour cent de la valeur de la production.  L'Office de réglementation du sucre (SRA) encadre rigoureusement la culture, la transformation et l'exportation de la canne à sucre et du sucre.  Cette activité est très tributaire de l'exportation vers les États‑Unis à un prix supérieur au cours mondial dans le cadre d'un contingent préférentiel;  les autres exportations sont négligeables.
  Le contingent d'exportation vers les États‑Unis est d'environ 137 350 tonnes de canne (environ 142 000 tonnes de sucre raffiné), ce qui représente quelque 6 pour cent de la production.  D'après les autorités, le contingent est en général totalement utilisé, sauf si les États-Unis en décident autrement, ce qui s'est produit pour trois campagnes consécutives (1999/2000 à 2001/02) durant lesquelles le taux d'utilisation n'a été que de 55 pour cent.  Le taux d'utilisation devrait à nouveau être limité pour la campagne 2004/05, à quelque 97 000 tonnes (environ 70 pour cent du contingent) suite aux demandes des États-Unis.  La production de sucre reste une activité très protégée.  Les importations sont limitées par un contingent tarifaire (62 627 tonnes en 2004), avec un taux de droit de 50 pour cent sous contingent, pour le sucre brut ou raffiné, et de 65 pour cent hors contingent (50 pour cent pour le sucre de betterave).  En réponse aux demandes des producteurs nationaux, le gouvernement a mené des négociations au titre de l'article XXVIII du GATT pour pouvoir porter à 80 pour cent le taux consolidé hors contingent sur le sucre de canne brut (position tarifaire 1701.11) et le sucre de canne ou de betterave raffiné (position tarifaire 1701.99), alors que le taux consolidé final convenu dans le cadre du Cycle d'Uruguay devait être de 50 pour cent à partir du 1er juillet 2003.

19. Le SRA distingue plusieurs catégories de sucre aux fins du contrôle de la production et de la répartition entre les cultivateurs de canne et les transformateurs de la prime perçue sur le sucre vendu aux États‑Unis ou sur le marché intérieur.  Les quotas de production sont administrés au moyen du système des "quendan".
  Les catégories sont les suivantes:  A (sucre vendu aux États‑Unis), B (sucre vendu sur le marché intérieur), C (sucre réservé en fonction des besoins), et D (sucre vendu au cours mondial).
  Le sucre doit être déposé dans des entrepôts agréés, appartenant aux sucreries, et seuls les titulaires de quendan peuvent le retirer des entrepôts.  D'après les autorités, ce système garantit la viabilité de la filière en permettant aux cultivateurs et aux transformateurs de canne à sucre de rentabiliser leurs investissements.  Toutefois, il fausse les signaux donnés par le marché et a tendance à réduire la productivité de la culture et de la transformation.  En particulier, la péréquation entre le prix du sucre exporté vers les États‑Unis et le prix pratiqué sur le marché national fausse les incitations à la production.  Il en va de même pour le dispositif de partage des bénéfices qui alloue 60 à 70 pour cent de la marge aux cultivateurs et le reste aux transformateurs (RA 809), ce qui a tendance à décourager l'investissement.
  Toutefois, d'après les autorités, même s'il convient d'améliorer ce dispositif, la productivité des sucreries a augmenté.  Les autorités envisagent diverses mesures pour accroître la productivité, dont l'application d'un barème de prix lié à la qualité de la canne.

20. En 2004, le NFA est aussi intervenu pour soutenir le prix du sucre.  D'après les autorités, il fallait accroître la rentabilité de la culture de la canne pour éviter une surproduction qui aurait fait tomber le prix du sucre à un niveau inacceptable.  Le NFA a acheté pour 612 millions de pesos de sucre de catégorie C (44 248 tonnes à un prix de "liquidation brute" de 700 à 720 pesos le sac de 50 kg).  Ces interventions se poursuivent en 2005, mais sont considérées comme provisoires.

c) Autres

21. La production de noix de coco a augmenté de 1 pour cent en 2003, atteignant 14,3 millions de tonnes (12,1 millions de tonnes en 1999).  Les Philippines sont un gros exportateur de produits à base de noix de coco.  Les exportations d'huile de noix de coco (principal produit agricole d'exportation) ont beaucoup augmenté en 2003, montant jusqu'à 505 millions de dollars EU (342 millions de dollars EU en 1999), ce qui correspond à 1 pour cent du total des exportations et à 22 pour cent du total des exportations de produits agricoles.  Les noix de coco et produits à base de noix de coco importés sont assujettis à un droit NPF de 15 pour cent en général.

22. L'Office philippin de la noix de coco (PCA) est responsable du développement des activités liées à la noix de coco.  Il s'occupe notamment d'aider les importateurs et les acheteurs locaux à trouver les producteurs ou fournisseurs dont ils ont besoin, à promouvoir l'investissement et la vente des produits, et de recueillir et de distribuer des données sur le marché.  Tous les cultivateurs, transformateurs et négociants doivent s'enregistrer auprès de cet office.  Celui-ci délivre les autorisations d'exportation et de dédouanement.  Les restrictions sont actuellement suspendues dans le but de promouvoir l'exportation, sauf pour ce qui est des plants et des semences, qui ne peuvent être exportés qu'avec un certificat SPS.

23. Les participations de l'État dans les usines de transformation (pressoirs, raffineries et séchoirs) ont été vendues dans les années 70.  Des exploitants privés ont acheté plusieurs huileries au moyen d'un financement fourni par le Fonds de stabilisation du marché de la noix de coco, qui est alimenté par un impôt prélevé sur les transformateurs jusqu'en 1982 pour subventionner l'huile de coprah et l'huile de cuisson en particulier.
  D'après les autorités, la seule réglementation visant la transformation qui subsiste concerne la création et la capacité des séchoirs, et son but est de faire en sorte que les nouvelles installations soient créées dans des zones non saturées où il y a une abondante production de noix de coco afin d'éviter une concurrence ruineuse et de garantir la qualité des produits.

24. En 2003, les exportations de bananes et d'ananas, principaux fruits exportés, ont représenté 21 pour cent du total des exportations de produits agricoles (22 pour cent en 1999) et 1 pour cent du total des exportations de marchandises.  La récolte de bananes a augmenté de 2 pour cent en 2003, atteignant 5,4 millions de tonnes (4,6 millions de tonnes en 1999) et la récolte d'ananas de 3 pour cent, à 1,7 million de tonnes (1,5 million de tonnes en 1999).  Les fruits importés sont assujettis à un droit de douane pouvant aller jusqu'à 15 pour cent (15 pour cent pour les bananes et 10 pour cent pour les ananas).  Pour être autorisé à importer des fruits frais, il faut faire une analyse du risque et obtenir un certificat phytosanitaire.  Les barrières à l'entrée permettent aux cultivateurs de bananes de se concerter pour fixer le niveau des exportations.

iv) Pêche

25. En 2003, la pêche et la transformation des produits de la pêche représentaient quelque 2 pour cent du PIB et assuraient 4 pour cent de l'emploi.  Les exportations de produits de la pêche se sont montées à 524 millions de dollars EU (480 millions de dollars EU en 1999), soit 1 pour cent du total des exportations de marchandises.  Les importations de produits de la pêche sont négligeables, ce qui est dû en partie à la réglementation et notamment aux contrôles sanitaires effectués à l'importation et à l'exportation.
26. La pêche est toujours régie par le Code des pêches de 1998 et son règlement d'application, adopté en 2000.  Ce code a pour but de préserver et de protéger les stocks et d'assurer une gestion durable des pêches, ainsi que d'optimiser l'exploitation des ressources halieutiques en haute mer pour assurer la sécurité alimentaire du pays.  Malgré diverses tentatives de promouvoir des pratiques durables, la surexploitation a fait des ravages.  Des incitations spéciales ont été offertes aux entreprises de pêche industrielle pour cinq ans (jusqu'au 9 février 2005) afin de les encourager à pêcher plus loin au large.  Il s'agit notamment de prêts à long terme pour la construction ou la modernisation des navires et engins, et d'une exemption des impôts et des droits de douane sur les navires de pêche de moins de cinq ans et les équipements.  En outre, un abattement d'impôt et de droit de douane sur les carburants a été accordé sans limite de durée.  Enfin, les transformateurs de poisson enregistrés bénéficient de certains avantages offerts par l'Office des investissements (BOI).
27. Le Code des pêches prévoyait la mise en place d'un système de licence visant à éviter la surexploitation des stocks, qui devait être administré par le Ministère de l'agriculture sur la base de quotas correspondant au rendement équilibré maximal, déterminé par des méthodes scientifiques.  Toutefois, ce système n'a pas été institué et les licences de pêche sont encore délivrées en général sans restriction, notamment par les municipalités, alors que, selon les autorités, la plupart des stocks pélagiques et démersaux sont déjà exploités à la limite de l'équilibre.  Le gouvernement est en train de réexaminer le régime d'accès et la politique d'octroi de licences dans la perspective d'une gestion prudente des ressources halieutiques et a indiqué que le nouveau régime sera mis en œuvre une fois terminé l'inventaire de la flotte de pêche nationale et à l'échéance du moratoire d'un an concernant l'octroi de nouvelles licences pour l'exploitation de navires et engins de pêche industrielle, qui devrait commencer le 30 octobre 2005.
  La majoration des redevances de licences, qui devraient être fixées en fonction de la rente de la ressource, dans le cadre d'une politique de gestion durable des pêches, n'a pas non plus été appliquée.  Actuellement, pour éviter la surexploitation, les Philippines emploient divers règlements et lois, concernant par exemple la dimension des mailles et filets ou interdisant l'emploi de méthodes de pêche destructives.  La répartition des compétences entre les municipalités et le gouvernement est régie par le Code de 1991 sur les collectivités locales et par le Code des pêches.  Les habitants des municipalités ont la préférence pour l'exploitation des ressources marines locales.  Pour pêcher certaines espèces dans les eaux municipales, les exploitants de bateaux de pêche commerciaux de petit ou de moyen tonnage doivent obtenir une autorisation du chef de l'exécutif local.

28. Les droits de douane sur les poissons frais vont de 1 à 15 pour cent et leur moyenne était de 6,9 pour cent en 2004, contre 9,5 pour cent en 1999.  Pour les poissons transformés, les taux étaient de 3 à 15 pour cent et la moyenne de 9,8 pour cent (contre 13 pour cent en 1999).  Toutefois, l'importation de poisson se heurte surtout à des obstacles non tarifaires.  Elle n'est autorisée que lorsque le Ministère de l'agriculture la juge nécessaire après avoir consulté le Conseil de gestion des ressources halieutiques et aquatiques (FARMC).  Le Ministère délivre une "attestation de nécessité" si l'importation est indispensable pour assurer la sécurité alimentaire (compte tenu de l'évolution démographique, du commerce intérieur et international de produits de la pêche et de l'offre et de la demande) et à condition qu'elle ne risque pas de porter préjudice aux pêcheurs philippins.  Une fois l'attestation délivrée, tout importateur peut demander une autorisation d'importer des poissons frais, réfrigérés ou congelés, pour laquelle il doit aussi obtenir un permis d'importation délivré par l'Office des pêches et des ressources aquatiques (BFMR).  Pour importer des poissons destinés à la conserverie ou à la transformation, les importateurs, personnes physiques ou morales, n'ont pas besoin d'attestation mais doivent obtenir un permis.  Tous les produits de la pêche importés sont soumis à une analyse microbiologique et à un examen visuel en vue de la délivrance d'un certificat sanitaire pour chaque cargaison.
  La réglementation de l'importation d'espèces exotiques et de crevettes vivantes se fonde sur une analyse du risque et est régie par les lois relatives à la biosécurité.

29. Les Philippines réglementent l'exportation de poisson afin d'assurer la sécurité alimentaire, de protéger la santé des consommateurs et de satisfaire aux prescriptions sanitaires des importateurs.  Chaque cargaison doit être accompagnée d'un permis d'exporter délivré par le BFMR.  Ces permis sont valables 30 jours et sont automatiquement annulés s'ils ne sont pas employés.  L'exportation de poissons vivants est en principe interdite, sauf s'ils proviennent d'élevages agréés mais, selon les autorités, l'interdiction n'est pas appliquée.  Les poissons destinés à l'exportation doivent être transformés dans des établissements accrédités par le BFAR qui, à cet effet, vérifie qu'ils emploient les procédures d'hygiène types (SSOP) et le système HACCP.  Le BFMR fait des inspections avant expédition.

30. L'utilisation et l'exploitation des ressources halieutiques et aquatiques sont exclusivement réservées aux nationaux.  La Constitution interdit l'investissement étranger dans les pêches ou le plafonne à 40 pour cent pour la pêche industrielle en haute mer.  Toutefois, les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent du capital des usines de transformation des produits de la pêche établies dans les zones économiques spéciales.

3) Mines et énergie

31. Les principaux objectifs du Plan énergie 2004-2013 sont de stabiliser l'offre d'énergie à un prix équitable et raisonnable, permettant le recouvrement des coûts justifiés et un rendement raisonnable, et de diversifier les sources d'énergie, notamment en doublant la contribution des énergies renouvelables.  Ce plan vise aussi à porter le taux d'autosuffisance de 55 pour cent à 58 pour cent en 2013.  En 2004, le pétrole et le gaz importés ont couvert une grande partie de la consommation d'énergie (36 pour cent et 8 pour cent, respectivement) et le plan prévoit de ramener cette proportion à 30 pour cent et 4 pour cent, respectivement, d'ici à 2013 et d'accroître sensiblement la part du gaz d'origine nationale (11 pour cent).

32. Le secteur de l'énergie relève toujours du Ministère de l'énergie.  Celui-ci suit l'offre, la demande, le niveau des stocks et les prix de certains produits.  Il n'a pas de compétence ni de fonction de réglementation et n'intervient pas dans la formation des prix.  Il cherche à éviter les pratiques anticoncurrentielles dans ce secteur.

33. En 2004, la plupart des droits de douane sur les produits pétroliers étaient compris entre 3 et 7 pour cent, et leur moyenne était d'environ 4 pour cent.  Les droits sur le charbon et la plupart des autres produits minéraux étaient de 1, 3, 5 ou 7 pour cent et leur moyenne de 5 pour cent.  Les droits sur le pétrole et les produits pétroliers raffinés ont été portés de 3 à 5 pour cent à partir de 2005;  selon les autorités, il s'agit d'une mesure provisoire visant à accroître les recettes fiscales en attendant l'adoption d'un impôt additionnel sur le pétrole.

34. Des avantages spéciaux sont accordés pour les investissements dans l'exploitation des gisements de pétrole et de gaz et de la géothermie.  Les exploitants sont exonérés de tous les impôts et redevances autres que l'impôt sur les bénéfices, notamment des impôts et droits de douane sur les machines, équipements et pièces de rechange importés, et il y a une incitation pour promouvoir la participation de nationaux (FPIA).
  Les entreprises qui mettent en valeur et exploitent des mines ont droit à des abattements fiscaux en vertu du Code général de l'investissement.  La prospection, l'exploitation de mines et de carrières, la transformation des minéraux et la mise en valeur des énergies renouvelables figurent parmi les activités prioritaires définies dans l'IPP et donnent droit à des incitations offertes par le BOI et à des avantages non fiscaux.

35. Les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent des fonds propres de sociétés titulaires de licences de prospection et d'exploitation des ressources minérales.  Les participations étrangères à des accords d'exploitation de minéraux, tels que partage de la production (le plus courant), coentreprise (non opérationnel) et coproduction, sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.  Toutefois, il est probable que l'investissement étranger dans les industries extractives sera stimulé par une récente décision judiciaire selon laquelle la détention par des étrangers de l'intégralité des fonds investis dans le cadre d'accords financiers ou d'assistance technique pour l'exploitation de ressources minérales ne serait pas contraire à la Constitution.
  Toutefois, cela ne concerne que les grands projets (plus de 50 millions de dollars EU) dans le cadre desquels l'État philippin perçoit au moins 50 pour cent du bénéfice d'exploitation (chiffre d'affaires moins frais d'exploitation bruts) sous forme d'impôts directs et de redevances.  L'exploitation de mines artisanales est réservée aux nationaux.

ii) Pétrole et produits pétroliers

36. Il n'y a pas eu de modifications majeures dans l'industrie de transformation des produits pétroliers durant la période examinée.  Cette industrie a été déréglementée en février 1998 par la Loi RA 8479.  Cette dernière a supprimé le mécanisme provisoire d'alignement automatique des prix sur les cours internationaux si bien que, désormais, les prix sont déterminés par les forces du marché ainsi que le Fonds de stabilisation du prix du pétrole administré par le Conseil de réglementation de l'énergie (ERB), qui absorbait l'écart entre les prix intérieurs, fixés par décision administrative, et les cours internationaux.  Des mesures d'accompagnement ont été prises pour intensifier la concurrence:  les ententes, la vente à perte et d'autres pratiques anticoncurrentielles ont été interdites.  Le Ministère de l'énergie et le Ministère du commerce et de l'industrie luttent contre les pratiques anticoncurrentielles.  Une équipe spéciale conjointe du Ministère de l'énergie et du Ministère de la justice examine les plaintes de consommateurs faisant état de hausses de prix excessives.  Le Ministère de l'énergie est en train de réexaminer la Loi RA 8479.

37. Les prix intérieurs sont alignés sur les prix à l'importation (majorés des droits d'accise, des droits de douane et des frais de transport);  il n'y a pas de subventions croisées.
  Le Ministère de l'énergie surveille les prix des produits raffinés en gros et au détail ainsi que l'offre, la demande et le niveau des stocks.  Les raffineurs et importateurs sont tenus de conserver un stock minimum à leurs propres frais.  Cette obligation (MIR) a été adoptée en janvier 2003 pour garantir une offre suffisante de produits pétroliers à un prix raisonnable, compte tenu des tensions géopolitiques au Moyen‑Orient.  Après la guerre d'Iraq, le niveau des stocks obligatoires a été ramené à 15 jours pour les raffineurs et à sept jours pour les fournisseurs de produits pétroliers en gros et de GPL.

38. Depuis la déréglementation de la vente en gros et au détail, de la distribution et du stockage, les nouveaux venus ne sont tenus que de faire une déclaration préalable et de communiquer un plan d'entreprise au Bureau de gestion de l'industrie pétrolière et d'obtenir les autres autorisations exigées pour toute entreprise commerciale.  Toutes les entreprises du secteur doivent notifier leurs exportations et leurs importations et communiquer un état mensuel et annuel de leurs ventes, de leurs stocks (pétrole brut et produits), de leurs achats sur le marché national et de leurs importations.  Les nouveaux venus ont pour la plupart cherché à importer des produits pour faire concurrence aux anciennes raffineries (Shell Petroleum Corporation et Petron Corporation, dont l'État détient toujours 40 pour cent du capital).
  Ils sont plus de 80, tant entreprises à capitaux nationaux, comme Flying V et Unioil, que filiales d'entreprises étrangères, comme PTT (Thaïlande), Petronas (Malaisie), Total (France) et Liquigas (Pays-Bas).  En 2004, ils détenaient 14 pour cent du marché (plus de 40 pour cent du marché du GPL).  Le nombre de stations-service a beaucoup augmenté;  la création de nouvelles stations-service a été libéralisée en 2000 et, en particulier, il n'y a plus de plafonnement des participations étrangères.  Le gouvernement souhaite faire adopter en 2005 une loi qui contraindra les compagnies pétrolières à mélanger à leurs produits 5 pour cent d'éthanol dans un délai de deux ans et 10 pour cent d'ici à 2010, dans le but de protéger l'environnement et de favoriser le développement rural, et l'éthanol sera pour l'essentiel obtenu par distillation du sucre.
 

39. Les autorités ont amélioré récemment le régime fiscal et les conditions contractuelles de la prospection et de la mise en valeur des gisements de pétrole, en particulier pour l'exploration en eaux profondes.  Les participations étrangères aux activités de prospection et d'extraction du pétrole ne sont pas limitées.  Des contrats de service, qui doivent être approuvés par le Président, peuvent s'appliquer à toutes les zones, y compris les réserves nationales, et sont conclus sur la base d'appels d'offres ou par négociation avec le Ministère de l'énergie.  La pratique consistant à délivrer les concessions pour des zones définies par le concessionnaire sur la base du principe premier venu, premier servi a été remplacée en 2003 par un système de mise en concurrence:  le Ministère de l'énergie délivre les licences d'exploration en offrant de vastes zones et en demandant des offres pour des blocs situés dans ces zones.  Le loueur de services est rémunéré par des honoraires stipulés dans le contrat et l'État conserve la propriété de toutes les réserves découvertes et assure le financement.  La première série d'appels d'offres (46 blocs) a été lancée en août 2003.  Les soumissionnaires (investisseurs nationaux ou étrangers) devaient satisfaire différents critères techniques et financiers, tels que le montant du fonds de roulement et le ratio d'endettement (3:1 au maximum);  le délai était fixé à mars 2004.  Les soumissions sont évaluées sur la base du programme de travail proposé et de divers autres critères, tels que la teneur en intrants d'origine nationale (10 pour cent).

40. La société d'État Philippine National Oil Company (PNOC) est chargée de stabiliser l'offre de pétrole.  Elle a diversifié ses activités en dehors de l'exploration des gisements de pétrole et de gaz dans des domaines comme la pétrochimie, la production d'énergie (géothermie, gaz naturel et électricité), les charbonnages et le transport maritime.  Il n'est pas prévu de la privatiser, mais certaines de ses filiales sont en vente.  La cession de sa participation de 49 pour cent dans le projet d'exploitation du gisement de gaz de Malampaya (par l'intermédiaire de PNOC-EC) devrait bientôt être conclue et sa filiale géothermie (PNOC-EDC) doit être privatisée en 2005.  Il est aussi prévu de privatiser PNOC Shipping and Transport Corporation (PSTC) et PNOC Development and Management Corporation (PDMC).

iii) Charbon

41. Les réserves de charbon sont estimées à 330 millions de tonnes.  La production est passée de 2 millions de tonnes en 2003 à 2,7 millions de tonnes en 2004.  En 2004, le charbon importé a couvert 71 pour cent de la demande (contre 90 pour cent en 2000).
  La consommation, qui a atteint 9,4 millions de tonnes en 2004, devrait monter jusqu'à 16,9 millions de tonnes en 2013, essentiellement pour la production d'électricité.  Il y a de nombreuses mines de charbon artisanales et le charbon est en général de qualité médiocre.  Il est acheté par la PNOC‑EC, qui le mélange avec des charbons importés de meilleure qualité et le revend à l'entreprise National Power Corporation (NPC) et à d'autres utilisateurs, tels que des cimenteries.  Pour appliquer la politique fixée par le Ministère de l'énergie, la NPC achète au moins 10 pour cent de son charbon sur le marché national.  Le reste est importé, principalement de Chine et d'Australie, au taux NPF de 7 pour cent, et d'Indonésie au taux préférentiel (ANASE) de 3 pour cent.  La teneur en soufre du charbon importé ne doit pas dépasser 1 pour cent.  Selon les autorités, cette règle s'applique aussi au charbon d'origine nationale.

iv) Gaz naturel

42. La mise en valeur du gaz naturel ne fait que commencer.  Le gouvernement entend promouvoir l'autosuffisance pour le gaz, énergie propre, et réduire les importations de combustibles.  Il faudra pour cela développer le réseau de gazoducs et faire d'autres gros investissements.  Un fournisseur de gaz possède l'un des deux gazoducs reliant les installations de captage aux centrales électriques.  Un consortium réunissant Shell, Chevron et PNOC est en train de mettre en valeur d'importants gisements offshore.  Depuis 2002, trois centrales électriques, dont la puissance installée représente environ 20 pour cent du total, sont alimentées par gazoduc.

43. D'après les projections, la demande de gaz devrait passer de 103 BCF (milliards de pieds cubes) en 2003 à 198 BCF en 2012, essentiellement suite à la modification de centrales thermiques qui emploient actuellement d'autres combustibles.  Il est prévu de construire à partir de 2006 un réseau de gazoducs qui desservira ces centrales.  Les Philippines commenceront à importer du gaz naturel liquéfié (GNL) dès l'entrée en service d'un terminal, prévue pour 2006, et leurs importations devraient passer de 23 BCF en 2008 à 194 BCF en 2012.  Un raccordement au gazoduc Trans-ANASE pourrait aussi faciliter l'importation de gaz naturel.

44. Le Ministère de l'énergie est le principal organisme responsable de la mise en valeur du gaz naturel.  C'est lui qui délivre les permis de construction, d'exploitation et d'entretien des gazoducs et autres équipements.
  Le gouvernement se borne à définir la politique et la réglementation du secteur et laissera les entreprises privées financer, construire et exploiter les projets d'infrastructure en aval.  Toutefois, si besoin est, la PNOC-EC peut prendre des initiatives stratégiques.  C'est ce qu'elle a fait pour plusieurs projets, dont le projet Bat-Man 1 (qui doit être terminé en 2007), pour lequel elle a obtenu en 2003 l'autorisation, délivrée par le Ministère de l'énergie, de construire, détenir et exploiter un gazoduc.  Pour stimuler la concurrence, le gouvernement prévoit de libéraliser l'entrée sur le marché et de lutter contre les pratiques anticoncurrentielles.

45. La distribution de gaz naturel est considérée comme un service d'utilité publique et les exploitants privés doivent obtenir une licence non exclusive du Congrès leur permettant de fournir du gaz pendant 25 ans (reconductible pour une période supplémentaire de 25 ans).  Seuls des nationaux ou des sociétés de droit philippin peuvent obtenir cette licence.  Les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.

46. La Loi sur le gaz naturel devrait être adoptée en 2005.  Une réglementation provisoire régissant le transport, la distribution et l'offre de gaz naturel a été promulguée en août 2002.  L'intégration verticale et les participations croisées entre différents sous-secteurs (transport, distribution et approvisionnement) sont autorisées dans le but de favoriser les économies d'échelle et de limiter les risques des nouveaux investisseurs.  La Commission de régulation de l'énergie (ERC) fixera les prix de différents services (transport, distribution et approvisionnement) et le prix de vente au détail du gaz au moyen d'une méthode de calcul permettant un recouvrement des coûts justifiés et une rentabilité raisonnable des entreprises.
  Les prix seront réglementés jusqu'à ce que le Ministère de l'énergie considère qu'il y a une réelle concurrence.  Les ententes et autres comportements anticoncurrentiels qui restreignent, empêchent ou faussent la concurrence – vente à perte ou prix excessifs, abus de position dominante, vente liée de différents services et autres restrictions verticales, refus d'accès aux équipements essentiels à des conditions équitables et discrimination – sont interdits.  Le Ministère de l'énergie prendra des règlements pour promouvoir la concurrence et les mesures nécessaires pour rétablir la concurrence en cas d'entrave.

47. Les exploitants d'équipements essentiels (réseaux de transport et de distribution du gaz) sont tenus d'accorder un accès non discriminatoire aux tiers, à des conditions conformes au code que doit formuler le Ministère de l'énergie;  toutefois, le Ministère de l'énergie peut accorder une dérogation pendant trois ans au maximum pour le transport et cinq ans pour la distribution, moyennant des conditions raisonnables.
  L'accès des tiers sera négocié entre les parties.  Les conditions d'accès proposées et notamment leur faisabilité technique et économique et les modalités de négociation de bonne foi doivent être préalablement approuvées par le Ministère de l'énergie.  Le tarif d'accès sera fixé par l'ERC au moyen de la méthode prescrite.  Le Ministère de l'énergie est en train de formuler un code pour l'accès au réseau.
v) Électricité

48. Depuis le précédent examen de la politique commerciale des Philippines, le gouvernement a entrepris d'importantes réformes visant à déréglementer et à restructurer le marché de l'électricité.  La Loi sur la réforme du marché de l'électricité (EPIRA), promulguée en 2001, a restructuré le marché en séparant la production du transport, de la distribution et de l'approvisionnement.  Toutefois, son application a pris du retard et soulevé des difficultés, notamment pour ce qui est de la privatisation, mais elle est redevenue une des priorités du gouvernement.  La restructuration du secteur et la formulation de la politique de l'électricité sont supervisées par le Ministère de l'énergie.  Depuis le remplacement, en 2001, de l'Office de réglementation de l'énergie par l'ERC, organe indépendant et quasi judiciaire de régulation du marché de l'électricité, le Ministère de l'énergie ne s'occupe plus que de la formulation de la politique de l'énergie.  La mission de l'ERC est de promouvoir la concurrence et le développement du marché, de garantir le libre choix du consommateur et de réprimer les abus de pouvoir de marché, notamment en prenant des ordonnances de faire et de ne pas faire lorsqu'il y a lieu.  Le projet de réglementation de la concurrence de l'ERC sera bientôt arrêté, après de nouvelles consultations avec les entreprises concernées.  En outre, l'ERC a publié en juin 2004 une charte des droits des consommateurs d'électricité à usage domestique.

49. Le Plan électricité 2005-2014 prévoit d'importants investissements dans la production d'électricité en vue d'accroître la puissance installée de 40 pour cent pour répondre à l'expansion prévue de la demande (7 pour cent par an d'ici à 2014).  En 2003, suite à la mise en service de trois nouvelles centrales, la part du gaz naturel dans la production d'électricité est montée à 24,9 pour cent, contre 18,1 pour cent en 2002, tandis que celle du charbon est tombée de 33,3 à 27,5 pour cent.  En conséquence, le taux d'autosuffisance pour la production d'électricité est passé de 33 pour cent en 1998 à 53 pour cent en 2002.  Le gouvernement a l'intention d'accroître progressivement la part du gaz naturel et de réduire celle du pétrole et du charbon.
50. La NPC a distribué 75 pour cent de l'électricité consommée en 2003.  Plus de la moitié de l'électricité (62 pour cent, contre 42 pour cent en 1999) provient de centrales privées qui sont autorisées à vendre leur électricité à la NPC dans le cadre de contrats depuis 1993.  La plupart de ces centrales fonctionnent au gaz naturel (64 pour cent).  La distribution est assurée dans le cadre de concessions par des entreprises à capitaux privés, telles que la Manila Electric Company (Meralco), par de nombreuses coopératives et par quelques sociétés municipales.  L'Administration nationale de l'électrification (NEA) aide les coopératives de distribution d'électricité en leur fournissant des crédits et d'autres formes de financement ainsi qu'une assistance technique, notamment pour la conception et l'entretien des réseaux.  Le Ministère de l'énergie encourage les coopératives à conclure des contrats d'investissement‑gestion pour mobiliser des capitaux et des compétences privés afin de les aider à se restructurer et à accroître leur productivité.

51. La NPC est lourdement déficitaire.
  Sa perte représentait environ 1,5 pour cent du PIB en 2004, soit en moyenne 1,27 peso par kWh.
  Une majoration provisoire de 40 pour cent de son tarif moyen, approuvée par l'ERC en septembre 2004, et la baisse probable des frais financiers devraient ramener son déficit à l'équivalent de 0,75 pour cent du PIB en 2005.
  Ce déficit est dû notamment à l'obligation faite aux entreprises de distribution d'électricité d'accorder aux ménages pauvres un tarif réduit, fixé par l'ERC, pour dix ans au moins.  Quelque 35 pour cent des consommateurs ont droit à un rabais compris entre 10 et 50 pour cent.  L'ERC prévoit d'intégrer dans l'abonnement forfaitaire un supplément qui permettra de supprimer toutes les autres subventions croisées.
  Actuellement, ce prélèvement ne couvre que l'électrification des zones isolées et la taxe environnementale.

b) Production

52. Les nouvelles entreprises qui souhaitent produire de l'électricité sont uniquement tenues d'obtenir une attestation de conformité délivrée par l'ERC.  Les investisseurs étrangers peuvent investir dans la production d'électricité sans plafonnement de leurs participations..  Il y a des restrictions visant à promouvoir la concurrence:  il est interdit à une entreprise ou à un groupe de détenir, d'exploiter ou de contrôler plus de 30 pour cent de la puissance installée d'un réseau et/ou plus de 25 pour cent de la puissance installée nationale.

53. L'EPIRA prévoyait une privatisation progressive de la NPC par cession des centrales.  La Société gestion de l'actif et du passif du secteur de l'électricité (PSALM) a été créée à cet effet.  En vertu de l'EPIRA, 70 pour cent de la puissance installée dans les provinces de Luzon et de Visayas devaient être privatisés dans un délai de trois ans (soit en juin 2004 au plus tard) et le reste dans un délai de huit ans.  Toutefois, le plan de privatisation approuvé en octobre 2002, qui aurait dû démarrer en décembre 2003, a pris du retard.
  Il est maintenant prévu d'atteindre l'objectif de 70 pour cent pour la fin de 2005 (30 pour cent à la fin de 2004).  La première des 12 centrales qui devaient être privatisées durant le premier semestre de 2004, représentant quelque 16 pour cent de la puissance installée à Luzon et Visayas, a été entièrement cédée en mars et une autre a été vendue en juin 2004.  À ce jour, la PSALM a vendu cinq minicentrales hydroélectriques et une centrale à charbon pour un montant total de quelque 570 millions de dollars EU, ce qui correspond à 11 pour cent de la valeur de l'ensemble des centrales.  Toutefois, elle entend toujours respecter la date fixée à la fin de 2005 et prévoit de privatiser 50 pour cent de la puissance installée de la NPC pour le milieu de 2005.
  Les investisseurs philippins sont encouragés à se porter candidats mais les étrangers peuvent aussi acheter.

54. La NPC reste responsable de la fourniture d'électricité dans les campagnes (électrification "missionnaire") par l'intermédiaire du Groupe des petites sociétés de distribution d'électricité (SPUG), qui appartient à l'État.  Le gouvernement prévoyait initialement que tous les villages (barangays) disposeraient de l'électricité en 2006 mais cette date a été repoussée à 2008.  En mai 2004, quelque 91 pour cent des villages étaient électrifiés.  L'investissement privé en zone rurale est encouragé et des directives prévoient que la production d'électricité assurée par le SPUG sera confiée à des entreprises privées dans plusieurs provinces ou îles.  Le programme administré par le Ministère de l'énergie pour mettre en concurrence des nouveaux fournisseurs privés dans ces régions devrait se terminer au milieu de 2005 dans trois zones pilotes.

55. L'ERC continuera de réglementer le prix de l'électricité à la production jusqu'à la mise en place du Marché de gros au comptant (WESM) qui permettra d'acheter et de vendre de l'électricité dans des conditions de libre concurrence (voir plus loin).  En septembre 2003, l'ERC a provisoirement approuvé l'emploi de la méthode du coût marginal à long terme pour la détermination du tarif de l'électricité en gros dans les réseaux de Luzon, Visayas et Panay/Bohol.
 Toutefois, elle est revenue sur cette décision en janvier 2004 car certaines dispositions légales n'avaient pas été respectées, et elle a ordonné à la NPC et à la PSALM de faire des remboursements.  Le prix de l'électricité à la production est donc toujours fixé au moyen du mécanisme d'ajustement du taux de production de la NPC (GRAM) et de l'ajustement marginal du taux de change (ICERA), qui permet d'adapter périodiquement le tarif en fonction du coût des carburants et de l'électricité achetée aux centrales privées.

c) Transport

56. L'ERC réglemente le transport de l'électricité et fixe son prix.
  La Société nationale de transport de l'électricité (TRANSCO), qui appartient à la PSALM, a été créée en 2001 pour gérer le monopole national du transport de l'électricité de la NPC.  Elle est tenue d'offrir à tous les utilisateurs d'électricité un accès libre et non discriminatoire au réseau.
57. Il est prévu de privatiser la TRANSCO en la vendant à un exploitant unique.
  La cession était prévue pour le début de 2005, mais a été différée de plusieurs mois lorsque le gouvernement a décidé, en octobre 2004, de suspendre les négociations bilatérales avec des candidats et de faire un nouvel appel d'offres.
  Cet appel d'offres était prévu pour le premier semestre de 2005.  Le transport d'électricité étant considéré comme un service d'utilité publique, la licence accordée par le Congrès sera cédée au concessionnaire pour 25 ans, avec une possibilité de renouvellement de 25 ans, et les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.  L'État restera propriétaire du réseau et des équipements annexes par l'intermédiaire de la PSALM, mais il ne financera pas le transport d'électricité.  C'est le concessionnaire qui devra investir conformément au plan décennal 2004‑2013 de développement du réseau établi par la TRANSCO.  Le long retard de l'adoption de la loi d'habilitation (TRANSCO Franchise Bill), qui doit permettre la cession automatique de la licence au concessionnaire, a fait hésiter les candidats.  Toutefois, dans le but de faciliter la privatisation, le gouvernement a mis en place une structure de concession en deux étapes qui permettra de vendre la TRANSCO sans cession de la licence.  Dans un premier temps, le concessionnaire s'occupera des activités qui ne nécessitent pas l'agrément du Congrès et fournira des services consultatifs à la TRANSCO pour les autres fonctions jusqu'à ce que celles-ci lui soient confiées.

58. L'ERC applique une formule incitative de contrôle des prix pour déterminer le tarif du transport de l'électricité.  Les recettes sont plafonnées (la limite est appelée recette maximale autorisée ou MAR) et les tarifs sont fixés de façon à couvrir les coûts et à permettre une rentabilité raisonnable du capital en fonction de son coût moyen pondéré.  Pour la première période de réglementation (2003‑2005), la MAR est basée sur les recettes correspondant aux tarifs de septembre 2002, indexés chaque année sur le taux d'inflation (indice des prix à la consommation).
  Pour les deuxième et troisième périodes (2006-2010 et 2011-2015), la MAR sera calculée à partir des recettes annuelles et ajustée chaque année.

d) Distribution

59. La réglementation de la distribution d'électricité aux consommateurs et l'approbation des tarifs relèvent toujours de l'ERC.
  L'électricité continuera d'être distribuée sous concession par des entreprises privées, des collectivités locales ou des coopératives.  Comme la distribution d'électricité est un service d'utilité publique, les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.  Les fournisseurs de services de distribution doivent garantir un accès libre et non discriminatoire à tous les utilisateurs finals ainsi qu'aux fournisseurs et aux "groupeurs" (entités qui s'associent pour acheter de l'électricité et la revendre aux consommateurs) et offrir un service universel.
e) Fourniture
60. Il était prévu d'introduire la concurrence au niveau de la vente au détail afin de permettre aux consommateurs de choisir leurs fournisseurs depuis juin 2004, du moins pour les gros consommateurs.  Il ne sera plus nécessaire d'avoir une concession pour fournir de l'électricité.  Les fournisseurs ne seront tenus que d'obtenir une licence technique délivrée par l'ERC.  Il n'y aura pas de restrictions concernant les participations étrangères ni de contrôle des prix.  Une des conditions préalables de l'introduction de la concurrence au détail est la mise en place d'un marché de gros au comptant.
  La Société philippine du marché de l'électricité a été créée en novembre 2003 pour administrer ce marché.  Toutefois, la mise en place de ce dispositif a été repoussée au milieu de 2006.  On prévoit maintenant d'introduire la concurrence à partir de juillet 2006 pour le réseau de Luzon et de janvier 2007 pour le réseau de Visayas.  Dans la province de Luzon, l'ouverture à la concurrence ne concernera au début que les utilisateurs dont la demande maximale moyenne dépasse 1 MW, limite qui sera ramenée à 750 kW à partir de juillet 2008.
4) Industrie manufacturière

i) Introduction

61. La part de l'industrie manufacturière dans le PIB a légèrement augmenté, atteignant 23 pour cent en 2004 contre 21,6 pour cent en 1999.  La part de l'emploi manufacturier est toujours d'environ 10 pour cent du total depuis 1999.  La productivité de la main‑d'œuvre manufacturière a fluctué mais était nettement supérieure à celle des autres secteurs durant les années 90.
  Les principales activités manufacturières, représentant plus de 40 pour cent de la production, sont toujours la transformation des produits alimentaires, des boissons et du tabac, qui sont les branches de production dont le taux de protection effective est le plus élevé, et la fabrication de meubles et ustensiles.
  La part des autres industries de main‑d'œuvre, et en particulier du montage d'appareils électroniques et de la confection, a augmenté depuis le début des années 90, tandis que celle des industries lourdes a diminué.  Les exportations de produits manufacturés ont progressé pendant les années 90, ce qui est imputable essentiellement à l'industrie électronique, dont les exportations représentaient près de 70 pour cent du total des exportations de marchandises en 2003, et à la production de vêtements (5 pour cent).  Il y a beaucoup d'investissements étrangers directs dans l'industrie manufacturière et les entreprises à capitaux étrangers assurent plus de la moitié de la production et une grande partie des exportations.

ii) Évolution de la politique industrielle

62. La libéralisation du commerce extérieur menée dans les années 90 a transformé la structure de l'industrie manufacturière.
  Elle a favorisé les industries de main‑d'œuvre pour lesquelles les Philippines ont un net avantage comparatif et ont mis en difficulté les industries lourdes qui ont eu du mal à s'adapter à la baisse de la protection tarifaire.
  Les réformes unilatérales du régime de commerce extérieur conduites depuis les années 80 ont accru l'efficience de l'allocation des ressources et la compétitivité.
  Toutefois, le programme unilatéral de réduction des droits de douane en cours depuis de nombreuses années, renforcé en janvier 2001 par l'adoption du Programme de réforme tarifaire (TPR IV) (EO 334), qui prévoyait une baisse des taux de droits à un taux très modique et presque uniforme, de 5 pour cent au maximum, pour juillet 2004 (sauf dans le cas de quelques produits agricoles et manufacturés sensibles tels que certains produits à base de viande, le riz, le maïs et le sucre) a été suspendu.  En mars 2002 (EO 84), les taux de droits sur divers produits agricoles en vigueur en janvier 2002 ont été reconduits jusqu'à 2004.
  Fin janvier 2003 (EO 164), les droits ont été gelés au niveau de 2002 pour un grand nombre de produits;  ils ont ensuite été "recalibrés" en octobre (EO 241) puis en décembre 2003 (EO 264), c'est‑à‑dire que les droits visant de nombreux produits agricoles ou manufacturés (11 pour cent des lignes tarifaires) ont été majorés, essentiellement en réponse aux pressions des producteurs nationaux (chapitre III).
  Ces mesures ont été décidées suite à un examen de la structure tarifaire fait en novembre 2003 qui a recommandé de rétablir les droits de 1998 pour de nombreuses branches de production.
  Il y a eu d'autres hausses, notamment pour certains produits chimiques (EO 161) et sidérurgiques (EO 375), qui visaient également, semble‑t‑il, à protéger les producteurs nationaux pour promouvoir l'industrialisation.
  La moyenne des droits NPF, qui était tombée de 9,7 pour cent en 1999 à 5,8 pour cent en 2003, est remontée à 7,4 pour cent en 2004 et, en particulier, la moyenne des droits sur les articles manufacturés est passée de 5,0 à 6,9 pour cent (chapitre III).  Les autorités n'excluent pas de relancer le programme d'uniformisation des droits, mais leur priorité est de restructurer le tarif douanier afin de faciliter la réalisation des objectifs de développement nationaux, mais se réservent la possibilité de majorer certains droits dans le respect des engagements pris dans le cadre de l'OMC.

63. La politique industrielle a aussi pour objectif de promouvoir dix sous‑secteurs prioritaires sélectionnés en fonction de leur compétitivité.

iii) Principales activités

a) Industrie électronique

64. Les exportations de produits électroniques ont légèrement diminué en 2003, à 24,2 milliards de dollars EU, mais en moyenne elles ont progressé d'environ 12 pour cent par an depuis 1999.  L'essentiel de cette croissance est imputable aux entreprises multinationales qui ont créé des usines de montage de composants importés dans des zones industrielles travaillant pour l'exportation.  Les principaux produits sont les semi-conducteurs (70 pour cent des ventes de produits électroniques en 2003), les équipements informatiques, les machines de bureau, les équipements de télécommunication, les équipements pour automobiles et les appareils électroniques grand public.  En 2004, la plupart des droits NPF sur les produits électroniques et autres produits électriques étaient compris entre zéro et 15 pour cent et leur moyenne était inférieure à 5 pour cent;  en 1999, les taux étaient compris entre 3 et 20 pour cent et la moyenne était de près de 8 pour cent.

65. Le gouvernement intervient très peu dans ce sous-secteur.  L'industrie électronique étant une des activités prioritaires du Plan de l'Office des investissements (IPP), les entreprises enregistrées et les entreprises établies dans les zones industrielles qui exportent au moins 70 pour cent de leur production ont droit à des avantages fiscaux et autres (chapitre II 4)).

b) Textiles et vêtements

66. Les exportations de textiles et de vêtements ont culminé à 3,1 milliards de dollars EU en 2000 (2,3 milliards en 1999) puis ont baissé de 4,3 pour cent en 2003, à 2,6 milliards de dollars EU;  les exportations de vêtements représentaient près de 90 pour cent du total des exportations de cette industrie en 2003.  Les Philippines exportaient principalement vers des marchés protégés par des contingents, à savoir ceux des États‑Unis (74 pour cent du total en 2003), de l'UE (13 pour cent) et du Canada (2 pour cent), dans le cadre de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV).
  L'Office des exportations de vêtements et de textiles (GTEB) du Ministère du commerce et de l'industrie allouait les quotas d'exportation au moyen d'un système complexe fondé essentiellement sur les antécédents des exportateurs (valeur des exportations et valeur ajoutée) (chapitre III).  Le minimum de valeur ajoutée exigé (prix f.a.b. moins coût des matières premières importées) était de 34 pour cent et une pénalité de 10 pour cent était appliquée si la valeur ajoutée effective était inférieure à ce niveau.  Pour éviter les pénalités en cas d'utilisation partielle des quotas, les exportateurs devaient restituer leurs quotas dans un certain délai.  Ils pouvaient céder ou échanger temporairement des quotas jusqu'à 40 pour cent du total.  Des programmes incitatifs prévoyaient l'allocation de quotas supplémentaires aux producteurs-exportateurs qui investissaient pour accroître leur productivité.  Le GTEB a lancé en 2002 un Plan de transformation de l'industrie des vêtements destinés à l'exportation pour aider la branche de production à faire face à la concurrence des fournisseurs à bas coûts sur le marché des États‑Unis et les autres principaux marchés d'exportation après l'élimination des contingents en 2005.  En outre, il a distribué des aides pour accroître la productivité et a supprimé en 2004 les redevances contingentaires, ce qui a fait économiser aux entreprises de la branche quelque 3,2 millions de dollars EU.

67. Les exportations de textiles et de vêtements ont été déréglementées à partir de 2005, dès la suppression du contingentement, et toutes les procédures de licence et formalités avant expédition liées au système de quotas ont été éliminées.  Le GTEB est en cours de démantèlement.

c) Automobiles

68. L'industrie automobile, qui bénéficie depuis longtemps d'une aide importante, n'a pas réussi à devenir assez productive pour être compétitive sur le plan international.
  Les véhicules montés et les composants sont pour la plupart vendus sur le marché intérieur, qui est trop étroit pour permettre aux entreprises de réaliser des économies d'échelle.  Il y a un important excédent de capacités et le gouvernement a pris plusieurs mesures, telles que le Programme de promotion des exportations, dans le but d'y remédier.  Il n'y a pas de restrictions visant l'investissement étranger.  L'industrie automobile est dominée par des entreprises japonaises, en général associées à des entreprises locales, qui sont majoritaires dans quelques cas.

69. L'aide à l'industrie automobile est toujours assez importante puisque le taux de protection effective était de 76 pour cent en 2004 (il était plus élevé en 1999).
  En 2000, les taux NPF ont été ramenés de 40 à 30 pour cent pour les voitures particulières, les camions et les motocycles et de 30 à 15 ou 20 pour cent pour les autocars.  Toutefois, le Plan de développement de l'industrie automobile favorise toujours le montage en autorisant les entreprises à importer des véhicules entièrement en pièces détachées en payant un droit préférentiel de 1 pour cent ou 3 pour cent.
  Le droit d'accise sur les véhicules pourrait aussi être discriminatoire car les véhicules importés sont plus coûteux et sont en général des véhicules de grosse cylindrée, bien que le calcul du droit ait été modifié:  aujourd'hui, le taux est progressif en fonction du prix alors qu'auparavant c'était un taux ad valorem en fonction de la cylindrée.

70. Les nouvelles directives du Plan de développement de l'industrie automobile ont été publiées en décembre 2002 (EO 156).  Elles prévoyaient la suppression, à partir du 30 juin 2003, des prescriptions d'équilibrage des exportations et de teneur en intrants d'origine nationale qui aidaient les producteurs de composants en obligeant les entreprises de montage à employer un minimum de pièces d'origine nationale de voitures, de véhicules utilitaires et de motocycles pour avoir le droit d'importer des véhicules entièrement en pièces détachées à taux réduit (chapitre III).
  Il n'y a plus de limitation du nombre de modèles montés, à condition que ceux‑ci soient déclarés au Conseil de l'investissement.
  Les investisseurs nationaux ou étrangers qui veulent créer de nouvelles usines de montage doivent conclure avec le fournisseur étranger de véhicules entièrement en pièces détachées un accord de licence prévoyant une assistance technique et doivent investir dans l'usine de montage et de fabrication de pièces annexes, dans un délai d'un an, au moins 10 millions de dollars EU pour le montage de voitures particulières, 8 millions de dollars EU pour le montage de véhicules utilitaires et 2 millions de dollars EU pour le montage de motocycles.

71. Actuellement, les entreprises de montage peuvent importer des véhicules entièrement en pièces détachées à un taux de droit préférentiel si elles investissent pour accroître la productivité et la valeur ajoutée de l'industrie automobile, créer des emplois et acquérir des compétences et des technologies.  L'octroi des réductions de droit sur les véhicules ainsi importés est aussi subordonné à la disponibilité de composants d'origine nationale, qui est déterminée par le Conseil de l'investissement.  Les composants qui sont produits dans le pays ne peuvent pas être inclus dans les ensembles de pièces constituant un véhicule et doivent être importés séparément, en régime non préférentiel.  Ce dispositif aide les fournisseurs nationaux de composants de la même manière qu'une prescription de teneur en produits d'origine nationale.  En outre, l'importation de véhicules partiellement en pièces détachées n'est plus autorisée.

72. Selon les autorités, les droits NPF appliqués dans le cadre du Programme de développement de l'industrie automobile ont été modifiés dans la mesure autorisée par la loi compte tenu de ses objectifs et des taux pratiqués par les pays voisins.  En outre, les Philippines sont en train d'uniformiser les taux de droits à 3 pour cent pour les composants et à 5 pour cent pour les voitures particulières dans le cadre du Tarif extérieur préférentiel commun de la zone de libre‑échange de l'ANASE, ce qui pourrait intensifier la concurrence et obliger les entreprises de la branche à se restructurer.

73. En vertu de l'Ordonnance EO 156, il est interdit d'importer tous motocycles, pièces de rechanges et véhicules automobile d'occasion, sauf certains camions d'un poids total brut supérieur à 6 tonnes, autocars d'un poids total brut supérieur à 12 tonnes et véhicules spéciaux.  Toutefois, cette interdiction, qui a été décidée à des fins de protection de l'environnement et de sécurité selon les autorités, n'est pas appliquée car la Cour d'appel a statué qu'elle était contraire à la Constitution.  En conséquence, les véhicules usagés peuvent toujours être importés au même taux que les véhicules neufs dans l'attente de la décision de la Cour suprême relative à la constitutionalité de l'interdiction.
  Différents organismes officiels et associations professionnelles surveillent les importations de véhicules d'occasion, bien que cela ne soit pas une obligation légale.  Tous les véhicules importés doivent être conformes aux normes d'émission.

74. Les Philippines accordent des incitations spéciales pour promouvoir l'exportation de véhicules automobiles et de composants, dans le respect de leurs engagements internationaux et des lois en vigueur.  Il s'agit de dispositifs prévus par le Programme de coopération industrielle de l'ANASE et institués par l'Ordonnance EO 244, telle que modifiée par l'Ordonnance EO 312.  La fabrication de pièces et de composants est une activité prioritaire selon le Plan de l'Office des investissements et donne droit à un moratoire d'impôt sur les bénéfices et à d'autres incitations à l'investissement. 

5) Services

75. En 2004, le secteur des services pesait 60,7 pour cent du PIB et assurait nettement plus de la moitié de l'emploi total (tableau I.2).  Les principales activités sont le commerce (14,1 pour cent du PIB en 2004), activité qui, selon les autorités, est favorisée par l'implantation de chaînes de magasins de vente au détail à capitaux étrangers, les services privés (12,5 pour cent), les services publics (8,1 pour cent), les transports et communications (7,6 pour cent), l'immobilier et le foncier (6,1 pour cent), la construction (4,5 pour cent), les services financiers (4,4 pour cent) et l'électricité, le gaz et l'eau (3,2 pour cent).

76. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), les Philippines ont pris des engagements visant les services financiers, les communications, les transports et les services touristiques ou liés aux voyages.  Elles ont pris des engagements nettement plus substantiels à l'issue des négociations sur les services financiers et les services de télécommunications de base poursuivies dans le cadre de l'OMC.  Toutefois, elles n'ont pas souscrit aux quatrième (télécommunications de base) et cinquième (services financiers) Protocoles de l'AGCS.
  Les engagements acceptés par les Philippines dans le cadre de l'AGCS n'ont pas changé depuis le précédent examen de leur politique commerciale puisque les négociations relatives aux services se poursuivent.

ii) Services financiers

77. Le sous-secteur des services financiers a progressé en moyenne de 7 pour cent par an depuis 1999.  La banque est l'activité prédominante, et l'actif bancaire représente environ les trois quarts du total de l'actif du sous-secteur.  La principale modification de l'accès au marché des services financiers durant la période examinée est la suspension de l'ouverture de nouveaux bureaux et succursales bancaires depuis septembre 1999, qui s'applique aussi à la création de nouvelles banques depuis juin 2000;  au départ, cette mesure avait été prise pour trois ans mais elle a été reconduite pour une durée indéterminée.

78. Il y a eu aussi d'importantes réformes du cadre de réglementation et de contrôle des services financiers.  La Banque centrale est le principal organisme de réglementation et de contrôle et sa réglementation s'applique à toutes les banques;  toutefois, de nombreux établissements financiers quasi bancaires
 et filiales ayant des activités annexes (sociétés d'investissement, courtiers et négociants en valeurs mobilières et sociétés financières) sont réglementés à la fois par la Banque centrale et par la Commission des opérations de bourse, ou par la Commission de l'assurance dans le cas des compagnies d'assurance.  En conséquence, le cadre réglementaire est très complet mais il est aussi complexe et fragmenté, si bien qu'il y a des doubles emplois et un certain flou en ce qui concerne la répartition des compétences.
  Afin de répartir les responsabilités de contrôle conjointes de façon plus efficace, la Banque centrale et la Commission des opérations de bourse ont signé en juillet 2002 un mémorandum d'accord, entré en vigueur en juillet 2003, qui définit notamment les compétences de chacune des parties.  Par exemple, la Banque centrale est seule responsable de la réglementation des sociétés d'investissement affiliées à des banques.  La Banque centrale et la Commission des opérations de bourse sont convenues d'inspecter conjointement les intermédiaires financiers non bancaires, de se consulter au sujet de leurs constatations respectives, de s'apporter une assistance technique mutuelle et d'échanger les renseignements pertinents.  Elles ont signé en mai 2004 un mémorandum d'accord additionnel;  en juillet 2004 a été créé un organisme appelé Forum du secteur financier (FSF) dans le but d'améliorer la coopération et l'échange de renseignements entre les différents organismes de contrôle et de réglementation (Banque centrale, Commission des opérations de bourse, Commission de l'assurance et Commission de l'assurance‑dépôt (PDIC)) et de combler les lacunes de la réglementation.  Le FSF s'appuie sur trois groupes de travail ou comités interinstitutions:  le Comité de coordination des méthodes de contrôle et de la politique de réglementation, le Comité d'information et de diffusion de l'information et le Comité de protection et d'éducation des consommateurs.
b) Banque

79. Les différentes catégories de banques qui opèrent aux Philippines sont les suivantes:  banques universelles, banques commerciales, banques d'épargne, banques rurales, banques coopératives et banques islamiques.
  L'activité bancaire est dominée par les banques commerciales et en particulier par les banques universelles qui, à la fin de 2004, détenaient respectivement 90 pour cent et 73 pour cent de l'actif bancaire total.  Il y a 42 banques commerciales (dont 18 banques universelles), 87 banques d'épargne, 720 banques rurales et 44 banques coopératives.  Les banques à capitaux étrangers (trois succursales de banques universelles, onze succursales de banques commerciales et quatre filiales de banques commerciales) détiennent 13,8 pour cent de l'actif bancaire total (13,4 pour cent à la fin de mars 2003 et 6,2 pour cent en 1995).

Structure du marché

80. La Banque centrale a suspendu l'ouverture de nouveaux bureaux et succursales de banque depuis septembre 1999 et la création de nouvelles banques depuis le 13 juin 2000 (sauf dans les zones où il n'y a aucun service bancaire) afin de freiner l'expansion du système bancaire et de le consolider.  Des banques commerciales, dont les deux principales banques étrangères opérant aux Philippines (Citibank et HSBC), ont acheté des banques d'épargne, et il y a eu plusieurs fusions.  Le nombre de banques commerciales et universelles privées à capitaux nationaux est tombé de 30 en 1999 à 21 en 2004 (tableau IV.2).
  En 2004, les cinq premières banques commerciales détenaient près de la moitié de l'actif total des banques commerciales et universelles.

Tableau IV.2

Nombre de sièges de banques commerciales, par type de banque, 1999-2004
	Type de banque
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total
	52
	45
	44
	42
	42
	42

	Banques à capitaux privés nationaux
	30
	23
	23
	20
	21
	21

	Universelles
	16
	12
	12
	12
	12
	12

	Commerciales
	14
	11
	11
	8
	9
	9

	Succursales de banques étrangères
	13
	13
	13
	14
	14
	14

	Universelles
	2
	2
	3
	3
	3
	3

	Commerciales
	11
	11
	10
	11
	11
	11

	Banques étrangères
	6
	6
	5
	5
	4
	4

	Banques à capitaux publics
	3
	3
	3
	3
	3
	0

	Fermeture de banques à capitaux nationauxa
	0
	1
	0
	0
	0
	0

	Fusions et acquisitions
	1
	6
	0
	3
	0
	0

	Entrées de banques à capitaux étrangers
	0
	0
	0
	2
	0
	0

	Fermetures de banques à capitaux étrangersb
	0
	0
	1
	1
	1
	0


a
Nombre de banques ayant cessé leurs activités.

b
Ces banques ont disparu suite à une fusion ou à un rachat par une autre banque commerciale.

Source:
Banque centrale des Philippines.

81. La structure de l'actionnariat des banques commerciales et universelles privées à capitaux philippins majoritaires a évolué en raison de l'intérêt des investisseurs étrangers.  En 2003, moins de la moitié d'entre elles et seules sept des 20 premières étaient détenues à 100 pour cent par des intérêts philippins (tableau IV.3).
  Toutefois, les participations étrangères aux fonds propres des banques sont en général modiques et ne dépassent 20 pour cent que dans quatre des 20 premières banques.  Il y a par ailleurs trois banques commerciales appartenant à l'État qui détenaient 11,1 pour cent de l'actif bancaire total à la fin de 2004.
 
Tableau IV.3

Structure du capital des banques philippines à capitaux privés, 2003

(en pourcentage)

	Nom de la banque
	Capitaux philippins
	Capitaux étrangers
	Nom de la banque
	Capitaux philippins
	Capitaux étrangers

	Allied Banking Corp.
	100
	0
	MetroBank & Trust Co.
	87
	13

	Asia United Bank
	70
	30
	Phil Bank of Communications
	74
	26

	Banco de Oro
	100
	0
	Philippine National Bank
	81
	19

	Bank of Commerce
	84
	16
	Philippine Trust Co.
	99.9
	0.1

	Bank of the Philippine Islands
	70
	30
	Philippine Veterans Bank
	100
	0

	China Banking Corp.
	91
	9
	Prudential Bank
	89
	11

	East West Bank
	100
	0
	Security Bank Corp.
	91
	9

	Equitable PCI Bank
	93
	7
	Union Bank of the Philippines
	100
	0

	Export & Industry Bank
	77
	23
	United Coconut Planters Bank
	100
	0

	International Exchange Bank
	100
	0
	Rizal Comm'l Banking Corp.
	87
	13


Source:
Pasadilla et Milo (2005).
Créances improductives et compétitivité des banques

82. Le secteur bancaire a bien résisté à la crise financière qui a frappé l'Asie.  Aucune banque majeure n'a fait faillite et l'État n'a pas été obligé de financer des plans de sauvetage.
  Toutefois, la proportion de créances improductives est élevée.  Cela a entraîné une forte augmentation des frais d'intermédiation et préoccupe les autorités de tutelle, d'autant que la plupart des banques n'ont guère constitué de provisions, contribuant ainsi à la fragilité du système bancaire.
  À la fin de 2004, les créances improductives représentaient 11,8 pour cent de l'actif bancaire total (13,2 pour cent à la fin de 2003).  Sont considérés comme actifs improductifs, outre les créances improductives, les biens fonciers et autres détenus ou acquis par les banques.
  Les créances bancaires improductives représentaient 12,5 pour cent du total des créances bancaires (14,2 pour cent à la fin de juin 2004).  Cette baisse est due essentiellement à la vente "aux enchères" de créances improductives d'une valeur estimée à 16,4 milliards de pesos philippins à des sociétés étrangères de gestion d'actifs par l'intermédiaire de structures spécialisées (Special Purpose Vehicles ou SPV).
  La Loi de 2002 sur les SPV (RA 9182) a autorisé la création d'entreprises privées de gestion d'actifs sous forme de sociétés anonymes (capital social minimum de 500 millions de pesos philippins) dans le but de racheter des actifs improductifs d'établissements financiers et de donner aux banques la possibilité de se défaire volontairement des créances et autres actifs improductifs.  Les SPV agréés ont bénéficié d'exonérations d'impôts (droit de timbre, impôt sur les plus-values et TVA) et d'un rabais de 50 pour cent de certains droits d'enregistrement et de mutation jusqu'au 8 avril 2005 pour faciliter ces transactions.
  Le prix des actifs rachetés est négocié entre la banque et le SPV.  Malgré la réticence initiale des banques, en octobre 2004, la Banque centrale avait approuvé des cessions, d'un montant total de 4,5 milliards de pesos, de 18 banques à divers SPV inscrits auprès de la Commission des opérations de bourse, et traitait des demandes émanant de 19 banques et portant sur la cession d'actifs improductifs d'une valeur totale estimée à 34,4 milliards de pesos philippins.  Un SPV peut être entièrement détenu par des capitaux étrangers, sauf s'il est destiné à acheter des terrains détenus par des banques, auquel cas il faut qu'au moins 60 pour cent de ses fonds propres appartiennent à des investisseurs philippins.

83. La concurrence dans le sous-secteur bancaire, notamment à la fin des années 90 (du moins jusqu'au moratoire), semble s'être intensifiée avec l'arrivée de nouvelles banques (dont des banques à capitaux étrangers), et il n'y a pas d'indices d'existence d'un monopole ou d'une collusion.
  Elle a contribué à faire baisser les marges entre les taux sur les dépôts bancaires et les taux sur les prêts qui sont passées en moyenne de 5,9 points de pourcentage (sur la base du taux d'épargne) et 4,2 points de pourcentage (sur la base du taux des dépôts à court terme) en 1998-1999 à 4,6 et 3,5 points de pourcentage, respectivement, en 2000‑2003 (tableau IV.4).  Cela pourrait être dû à des gains de productivité et au fait que les grandes banques ont perdu une partie de leur pouvoir de marché suite à la libéralisation intervenue durant les années 90.

Tableau IV.4

Marges d'intérêt des banques commerciales, 1998-1999 et 2000-2003

(en pourcentage)

	Année
	Taux moyen des créditsa
(1)
	Taux des comptes d'épargneb
(2)
	Taux des dépôts à court terme 
(3)
	Marge
(1) – (2)
	Marge
(1) – (3)

	1998-1999
	15,07
	9,14
	10,92
	5,93
	4,16

	2000-2003
	10,41
	5,82
	6,94
	4,59
	3,47


a
Depuis décembre 1992, les taux mensuels sont calculés sur la base des recettes mensuelles effectives d'un échantillon de banques commerciales perçues sur les crédits libellés en pesos rapportées au total de l'encours de leurs créances, effets escomptés, intérêts hypothécaires à recevoir et créances restructurées.

b
Montant annuel des paiements d'intérêt mensuels effectifs d'un échantillon de dix banques commerciales rapporté à l'encours total des dépôts d'épargne en pesos.

Source:
Pasadilla et Milo (2005), Effect of Liberalization on Banking Competition, PIDS.
Restrictions visant l'entrée de nouvelles banques et la création de succursales

84. Suite à la libéralisation du secteur bancaire dans les années 90, la création de nouvelles agences et succursales bancaires a été suspendue à partir de septembre 1999 et, depuis le 13 juin 2000, ce moratoire s'appliquait également à la création de nouvelles banques commerciales pour trois ans (c'est‑à‑dire jusqu'au 13 juin 2003), en vertu de la Loi bancaire générale de mai 2000 (RA 8791), sous réserve de l'aval du Conseil monétaire (conformément aux directives publiées en vertu de la Loi sur la libéralisation des banques étrangères RA 7721).
  Par la suite, ce moratoire a été prorogé pour une durée indéterminée, avec une exception pour les banques de microfinance, notamment pour l'établissement dans des zones non desservies.  Le moratoire a encouragé les fusions et incité les banques qui souhaitaient s'établir sur ce marché à racheter des banques existantes, dans le but de réduire le nombre de petites banques et de consolider le secteur.  Actuellement, le rachat d'une banque existante est le seul moyen de s'établir pour les investisseurs nationaux et étrangers.  Les banques à capitaux étrangers ne peuvent plus créer de filiales aux Philippines avec moins de 60 pour cent des actions avec droit de vote.  Toutefois, afin de faciliter le rachat de banques par des banques étrangères, ce plafonnement à 60 pour cent a été levé temporairement pour permettre aux banques à capitaux étrangers d'acheter jusqu'à 100 pour cent des actions d'une banque au maximum, pendant sept ans (c'est‑à‑dire jusqu'au 13 juin 2007), moyennant l'autorisation du Conseil monétaire.
  La création de nouvelles succursales à capitaux étrangers reste effectivement interdite, depuis l'établissement de dix nouvelles succursales de banques étrangères au milieu des années 90.
85. Le moratoire, de même que l'augmentation du ratio de fonds propres, s'inscrit dans la politique de la Banque centrale visant à promouvoir la stabilité financière en encourageant la concentration des banques, notamment par des fusions ou par l'achat de banques locales par des banques étrangères.  La réglementation des fusions bancaires a été rationalisée et les mesures incitatives, dont notamment la possibilité de déroger temporairement à certaines règles prudentielles avec l'autorisation du Conseil monétaire, ont été reconduites en 2000.
  Les banques à capitaux étrangers, y compris les succursales, peuvent avoir les mêmes activités et jouir des mêmes avantages que les banques à capitaux nationaux de la même catégorie et sont assujetties aux mêmes restrictions.  Toutefois, en vertu des lois en vigueur (RA 8791 et RA 7721), il faut que le système bancaire soit contrôlé de fait par des nationaux, c'est‑à‑dire que des banques à capitaux majoritairement nationaux doivent détenir au moins 70 pour cent de l'actif bancaire total.  Actuellement, les banques à capitaux étrangers détiennent quelque 14 pour cent de l'actif bancaire, soit moins de la moitié du maximum autorisé.  En 1999, le régime bancaire philippin était plus libéral que les engagements souscrits dans le cadre de l'AGCS et cela semble être toujours le cas.  Toutefois, il est difficile d'évaluer l'impact du moratoire, qui pourrait avoir réduit la concurrence entre banques.  Les banques à capitaux étrangers ne sont plus autorisées à créer des filiales dans lesquelles elles détiennent une participation allant jusqu'à 60 pour cent, mais cette restriction a été temporairement levée, si bien qu'elles peuvent détenir 100 pour cent du capital de leur filiale, mais seulement dans une banque philippine.

Normes prudentielles et contrôle bancaire

86. La nouvelle Loi sur la Banque centrale (RA 7653, 1993) définit les compétences générales de la Banque centrale et ses activités concernant le secteur bancaire et les autres établissements financiers placés sous sa tutelle en vertu de lois spécifiques.
  La Loi RA 8791 de 2000 a élargi ses compétences et, selon les autorités, a beaucoup contribué à consolider la réforme bancaire, notamment en établissant une base juridique solide pour le contrôle bancaire sur une base consolidée.  Les banques, qu'elles soient à capitaux nationaux ou étrangers, doivent obtenir l'agrément de la Banque centrale pour pouvoir opérer.
  La Banque centrale formule la réglementation relative au comportement et aux normes que les banques doivent respecter et contrôle le respect des règles par des inspections périodiques, afin de s'assurer que les banques opèrent sur des bases financières solides.  La Loi RA 8791 a aussi confié à la Banque centrale la réglementation des banques, des établissements quasi bancaires et des fondations.
  Elle a durci les critères d'agrément en prévoyant une évaluation de la structure de la propriété des banques, de la composition du conseil d'administration et de la direction et a exigé que les banques aient au moins deux administrateurs indépendants.  En outre, elle a intégré les normes définies par la BRI et d'autres normes et pratiques acceptées au niveau international dans les processus de contrôle et les normes prudentielles de la Banque centrale.  Elle définit les modalités de liquidation des banques et a renforcé les moyens d'exécution, pour obliger les banques à prendre sans délai les mesures nécessaires, notamment avec la possibilité de mettre les banques et établissements assimilés sous redressement judiciaire et d'imposer leur liquidation.
  Les autres textes pertinents pour le contrôle bancaire, qui semblent toujours être en vigueur, sont la Loi de 1995 sur les banques d'épargne (RA 7906) et la Loi de 1992 sur les banques rurales (RA 7353).  La Société philippine d'assurance des dépôts (PDIC) surveille également de son côté les activités bancaires sur la base des données recueillies par la Banque centrale.  Les banques rurales sont contrôlées à la fois par la Banque centrale et par la PDIC.

87. D'après les autorités, il n'y a pas de discrimination entre les banques à capitaux étrangers et nationaux dans l'application des normes prudentielles, si ce n'est que le montant minimum des fonds propres des succursales de banques à capitaux étrangers est fixé à l'équivalent en dollars EU de 210 millions de pesos, plus 35 millions de pesos pour chaque agence supplémentaire, dont le nombre est limité à six (l'implantation de trois des six agences est déterminée par le Conseil monétaire).  Les ratios de fonds propres, qui varient selon la catégorie des banques et sont plus élevés pour les banques universelles, s'appliquent également sans discrimination.  Le montant minimum des fonds propres, 4,95 milliards de pesos pour les banques universelles et 2,4 milliards de pesos pour les banques commerciales, n'a pas changé depuis 1999.
  Les normes de fonds propres en fonction du risque prescrites par la BRI (Accord de Bâle I) ont été adoptées en juillet 2001 et les Philippines appliquent depuis le 1er juillet 2003 les nouvelles prescriptions de ratios de fonds propres tenant compte du risque de marché.  Le ratio minimum a été fixé à 10 pour cent (soit 2 points de pourcentage de plus que ce que recommande la BRI).  À la fin de juin 2004, le ratio de fonds propres moyen de l'ensemble des banques (hormis les banques rurales et coopératives) était de 17 pour cent (non consolidé), contre 15,7 pour cent à la fin de 2001.
  Les modifications qu'il est proposé d'apporter aux statuts de la Banque centrale ont pour but de donner aux responsables du contrôle bancaire les bases juridiques nécessaires pour une réglementation efficace.

Assurance des dépôts

88. La Société philippine d'assurance des dépôts (PDIC), sous la tutelle du Ministère des finances, offre les assurances dépôts obligatoires qui couvrent tous les dépôts d'épargne, à terme et à vue ou sur compte bancaire libellés en pesos ou en devises.  Toutes les banques, y compris les banques à capitaux étrangers, qu'elles opèrent par le biais de filiales ou de succursales, doivent s'assurer.
  En septembre 2004, la PDIC comptait 893 membres, soit 42 banques commerciales, 88 banques d'épargne et 763 banques rurales.  Le plafond de l'assurance a été porté de 100 000 à 250 000 pesos à partir d'août 2004.  En conséquence, la proportion des dépôts couverts est passée de 91 pour cent en décembre 2003 à 95 pour cent en septembre 2004 (en valeur, cette proportion est passée de 21 à 27 pour cent).  Les réserves de la PDIC étaient de 41,6 milliards de pesos en novembre 2004 et, selon les autorités, ce montant est suffisant pour couvrir tous les dépôts confiés aux banques les moins solides.
  Les textes régissant la PDIC ont été modifiés pour l'habiliter à inspecter les banques sans devoir obtenir le feu vert du Conseil monétaire.  Cela lui permet de surveiller les banques en étroite coordination avec la Banque centrale afin de mieux évaluer et gérer les risques couverts, au moyen d'inspections sur place et de mesures correctives promptes, telles que l'apport de liquidités en cas de besoin.

89. La PDIC contribue à faciliter le redressement des banques en difficulté au moyen de prêts directs, de dépôts et d'achats temporaires ou définitifs de créances improductives, en se substituant au débiteur pour le règlement de certains engagements ou en fournissant des "quasi‑fonds propres" lorsque la survie de l'établissement concerné est jugée indispensable pour maintenir une offre de services suffisante ou pour préserver la stabilité financière.
  Entre 1970 et 2004, elle a aidé 50 banques pour un montant total de 110,2 milliards de pesos, dont 65 pour cent sous forme de prêts directs et 33 pour cent sous forme d'achats de créances improductives.  Les aides fournies depuis 1999 représentent quelque 96 pour cent de ce montant.  Les fonds employés sont prélevés sur les réserves de l'assurance dépôt, sauf dans les cas d'importance systémique, qui requièrent des montants importants fournis par la Banque centrale.  Le fait que la PDIC continue d'aider les banques qui ont des problèmes de liquidités soulève des préoccupations prudentielles.

c) Assurance

90. Le sous-secteur de l'assurance se compose de compagnies d'assurance-vie, d'assurances autres que sur la vie et de réassurance;  il est encore peu développé.
  Les actifs des compagnies d'assurance correspondent à 7 pour cent du PIB en 2003, mais le taux de pénétration (primes rapportées au PIB) est faible (1,3 pour cent en 2003).  En 2003 il y avait 141 compagnies d'assurance (vie – 32, non-vie – 102, composite – 4 et réassurance – 3).  L'État n'a qu'une seule participation, de 30 pour cent, dans une entité appelée National Reinsurance Commission;  119 compagnies étaient détenues par des investisseurs nationaux, 17 par des intérêts étrangers (plus de 50 pour cent des fonds propres) et cinq étaient des succursales de compagnies étrangères constituées aux Philippines.  Les compagnies étrangères peuvent opérer par l'intermédiaire de succursales, de filiales ou de coentreprises, à condition d'avoir figuré parmi les 200 premières compagnies d'assurance du monde pendant les dix années précédentes.  Les participations étrangères ne sont pas plafonnées.  Les succursales de compagnies étrangères offrent essentiellement des services d'assurance autres que sur la vie et les compagnies à capitaux étrangers offrent des assurances‑vie et autres.  Le marché de l'assurance-vie est très concentré puisque les cinq premières compagnies encaissent 70 pour cent du total des primes (40 pour cent pour les deux premières) en 2003.  Les cinq premières compagnies autres que sur la vie encaissent quelque 35 pour cent du total des primes (18 pour cent pour les deux premières).

91. La Commission de l'assurance, qui agit de façon autonome mais sous la tutelle du Ministère des finances, est responsable de la réglementation et du contrôle de l'assurance et de l'agrément des compagnies.  Elle contrôle la solvabilité des compagnies et de leurs intermédiaires afin de protéger les assurés.  Le cadre réglementaire est toujours défini par le Code de l'assurance de 1978.  La Commission de l'assurance est en train de le réviser et les dernières modifications proposées concernent pour l'essentiel les prescriptions prudentielles et les normes de solvabilité.
92. Pour obtenir une licence d'exploitation, les compagnies d'assurance doivent satisfaire les critères prudentiels et notamment avoir un montant minimum de fonds propres.  Les exigences prudentielles ne semblent pas avoir été modifiées depuis 1999.  Elles sont les mêmes pour les compagnies d'assurance-vie et les autres compagnies d'assurance et le capital minimum dépend du niveau des participations étrangères, passant de 75 millions de pesos en dessous de 40 pour cent à 150 millions de pesos entre 40 et 60 pour cent et à 250 millions de pesos au‑delà de 60 pour cent.  Les compagnies mixtes (vie et non-vie) doivent disposer d'au moins 150 millions de pesos de fonds propres.  Pour les compagnies de réassurance, le montant minimum des fonds propres est plus élevé et il est également modulé selon l'importance des participations étrangères.
  En outre, les compagnies d'assurance à capitaux étrangers et les compagnies de réassurance à capitaux nationaux ou étrangers doivent déposer auprès de la Commission de l'assurance des titres de qualité acceptable valant 300 millions et 500 millions de pesos respectivement pour chaque succursale.
  Les autres normes prudentielles, telles que ratios de solvabilité et plafonnement des différentes catégories de placement, s'appliquent uniformément à toutes les compagnies d'assurance, quelle que soit la proportion des fonds propres détenue par des investisseurs étrangers.  D'après les autorités, toutes les lois et réglementations régissant l'assurance sont appliquées sans discrimination entre compagnies étrangères et nationales.

93. Tous les produits et primes d'assurance, vie et autres, y compris les formulaires, les certificats et les contrats, les formulaires de demande, les garanties et les endossements, doivent être approuvés par la Commission de l'assurance.  Les formulaires de police doivent être conformes à la loi et à la moralité publique et ne doivent pas être en contradiction avec les politiques publiques, et sont approuvés sur la base des clauses types du "Pattern Book".  Les primes d'assurances autres que sur la vie sont généralement approuvées sur la base des recommandations formulées par l'Association philippine de notation de l'assurance (PIRA).  D'après les autorités, il n'existe pas de mesures telles que des déductions d'impôt visant à inciter les personnes à s'assurer.

94. La prévoyance (constitution d'une épargne pour couvrir les frais médicaux, les dépenses d'éducation et les rentes de retraite), activité qui concurrence en partie l'assurance, est réglementée par la Commission des opérations de bourse.  Leur régime est plus libéral que celui défini par la Commission de l'assurance.
  Toutefois, en 2000, la COB a pris des mesures pour harmoniser les deux régimes, par exemple en fixant des plafonds pour les différentes catégories de placements des caisses de prévoyance.  De plus, en août 2001, elle a imposé de nouvelles règles pour l'enregistrement et la vente des plans de prévoyance, dans le cadre du Code de réglementation des valeurs mobilières, afin de durcir les normes prudentielles.  En conséquence, le montant minimum du capital libéré des caisses de prévoyance a été porté à 100 millions de pesos et le moratoire concernant la création de nouvelles caisses de prévoyance a été prolongé jusqu'au 30 avril 2002
;  les caisses existantes disposaient d'un délai au 30 avril 2002 pour se recapitaliser.  Tous les plans de prévoyance doivent être enregistrés auprès de la COB et doivent être approuvés.  De même, le montant des primes, les conditions contractuelles et les ouvertures et fermetures de succursales doivent être approuvés par la COB.  Les caisses de prévoyance doivent placer au moins 10 pour cent de leurs avoirs en obligations d'État.

iii) Télécommunications

95. Le marché des télécommunications a été déréglementé durant les années 90 avec l'adoption d'un nouveau cadre administré par la Commission nationale des télécommunications (NTC) qui a obligé les exploitants de réseaux à accorder l'interconnexion sans discrimination.  Ce cadre réglementaire n'a guère été modifié depuis 1999.  La principale loi régissant les télécommunications est toujours la Loi de 1995 sur la politique des télécommunications publiques (RA 7925).  Toutefois, la formulation de la politique des communications, qui relevait du Ministère des transports et des communications, a été provisoirement confiée à la Commission des technologies de l'information et de la communication (CICT) en août 2004, jusqu'à la mise en place du nouveau Ministère des technologies de l'information et de la communication (DOICT).  La NTC est toujours responsable de l'administration du secteur et a été placée sous la tutelle administrative de la CICT jusqu'à l'établissement du DOICT.  Selon les autorités, la NTC est un organe quasi judiciaire qui agit en toute indépendance et ses décisions peuvent être contestées devant les tribunaux.
96. Les réformes des années 90 ont facilité l'entrée de nouveaux concurrents, fait baisser les prix et amélioré la disponibilité, la qualité et le choix des services.
  L'assouplissement des conditions d'entrée et de sortie et l'intensification de la concurrence ont favorisé l'essor des télécommunications.
  L'accès au marché a été libéralisé pour la plupart des services:  téléphonie locale, interurbaine et internationale, téléphonie mobile, transfert de données, télex, lignes louées, radiomessagerie, diffusion par câble et transmission par satellite.
  Il y a au moins deux fournisseurs de services de téléphonie fixe dans chaque région.  En 2003, il y avait 4,1 raccordements au réseau fixe pour 100 habitants (3,9 en 1999).  Les services de téléphonie cellulaire ont progressé beaucoup plus vite que la téléphonie fixe.  En 2002, ils comptaient 22,5 millions d'abonnés (6,5 millions en 2000), soit 27,8  pour 100 habitants (8,5 pour cent en 2000).  Le taux de couverture des réseaux cellulaires correspondait à quelque 70 pour cent de la population.
  Il y a un important excédent de capacités dans les réseaux fixes:  en 2002, seules 48 pour cent des lignes disponibles étaient attribuées;  cela est dû en partie au fait que, par le passé, la réglementation exigeait que les fournisseurs de services de téléphonie mobile et d'accès aux lignes internationales posent des lignes fixes.

97. La société à capitaux privés (dont 40 pour cent de participations étrangères) Philippine Long Distance Telephone Company (PLDT) est toujours l'opérateur dominant et le premier fournisseur de services de téléphonie interurbaine.  En 2003, elle détenait 64 pour cent du marché de la téléphonie fixe et, par l'intermédiaire de sa filiale Smart, 51 pour cent du marché de la téléphonie cellulaire (45 pour cent en 2000).  Sa domination est particulièrement prononcée dans la métropole de Manille qui est la zone d'exploitation la plus lucrative.  Le deuxième fournisseur de téléphonie cellulaire est la société Globe, qui détenait 45 pour cent du marché en 2003 (40 pour cent en 2000).  La société Digital a rapidement accru sa part de marché, notamment à Luzon, et en 2003 elle détenait 12 pour cent du marché de la téléphonie fixe et 2 pour cent du marché de la téléphonie cellulaire.
98. Les interventions commerciales de l'État dans le secteur des télécommunications se limitent à la desserte des zones isolées par l'intermédiaire de l'Office des télécommunications.  Ces services représentent moins de 2 pour cent du marché.  Pour installer, exploiter et entretenir un réseau de télécommunications public, il faut obtenir une concession accordée par le Congrès (normalement pour 25 ans) et un certificat d'utilité publique (CPCN) délivré par la NTC.  La NTC exige que les candidats soient qualifiés sur les plans juridique, technique et financier et que le service offert soit économiquement viable.  Le certificat d'utilité publique définit l'aire géographique desservie et les services offerts.  En général, la NTC délivre une autorisation provisoire, valable pour 180 jours, si le service proposé est viable, répond à une demande suffisante et est conforme à l'intérêt général.  Cela donne le temps nécessaire pour vérifier la conformité du réseau, après quoi l'autorisation est prolongée pour trois ans, période durant laquelle l'exploitant doit respecter toutes les règles et démontrer que le service est économiquement viable, efficace et conforme à l'intérêt général.  Cela pourrait être une sorte de critère de besoins économiques.  Si ces conditions sont satisfaites, la NTC donne une autorisation définitive en délivrant le certificat d'utilité publique, qui est en général valable jusqu'à l'échéance de la concession.  Ce certificat réglemente la tarification et définit les règles à respecter pour l'offre du service.  Pour mettre fin à un service, il faut également obtenir l'autorisation de la NTC.  Les opérateurs ont des concessions valables à l'échelle nationale mais seule la PLDT offre des liaisons locales (y compris depuis des cabines publiques) à l'échelle nationale.
  Les autres concessionnaires ne peuvent offrir ces services que dans une zone géographique définie.  Toutefois, selon les autorités, tout titulaire d'une concession nationale peut demander à la NTC l'autorisation d'offrir de tels services.  La segmentation géographique du marché pourrait empêcher les nouveaux venus de réaliser des économies d'échelle et des externalités de réseau, ce qui limite leur capacité de faire concurrence à la PLDT.

99. La NTC peut renoncer à l'encadrement des tarifs de télécommunication sur les marchés sur lesquels il y a une concurrence suffisante pour garantir des prix équitables et raisonnables.
  Si la concurrence est jugée insuffisante, la NTC établit des règles administratives visant à faciliter l'entrée de fournisseurs qualifiés et une politique de tarification conçue pour permettre une rentabilité suffisante afin d'encourager les opérateurs à offrir des services de télécommunications de base dans les zones isolées et à pratiquer des prix "équitables et raisonnables" permettant d'assurer leur viabilité économique.  Elle fixe des prix plafonds sur la base des recommandations d'un expert indépendant et les opérateurs doivent lui soumettre leurs tarifs pour approbation.  Les opérateurs sont autorisés à pratiquer des subventions croisées, par exemple en faisant payer plus cher les appels internationaux de façon à pouvoir abaisser le tarif des appels locaux.  En général, les appels locaux sont gratuits et intégrés dans l'abonnement mensuel.

100. L'interconnexion, bien qu'obligatoire, a progressé très lentement, ce qui pourrait avoir quelque peu entravé la concurrence.
  De nombreuses réclamations ont été formulées à l'égard de la PLDT, propriétaire du réseau, et d'autres entités, en ce qui concerne l'interconnexion:  délais excessifs, accès insuffisant ou prix d'accès discriminatoires.
  Le niveau et la structure des droits d'accès varient selon le type d'interconnexion et sont fixés soit à la minute soit sur la base d'un partage des recettes.
  Les droits d'interconnexion, qui doivent être "raisonnables et équitables" et permettre de couvrir le coût des services locaux non rentables afin d'améliorer l'accès de la population au téléphone, sont négociés entre les parties ou fixés par la NTC si elles ne parviennent pas à s'entendre.  Ils sont fixés à un niveau qui permet des subventions croisées afin de promouvoir le service universel.  Ce principe est incompatible avec la libre concurrence et permet à la PLDT de comprimer les marges des nouveaux venus en exigeant des droits d'accès élevés.
  La NTC a publié en juillet 2002 de nouvelles règles et des directives au sujet du tarif en gros de l'interconnexion, afin de promouvoir la concurrence.  Les accords d'interconnexion sont négociés sur la base de principes commerciaux, de façon à assurer le recouvrement des coûts, c'est‑à‑dire les coûts imputables à chaque service, un pourcentage des frais généraux et un taux de rendement équitable et raisonnable.
  Les accords d'interconnexion doivent être communiqués à la NTC qui fixe les droits d'accès si les parties ne parviennent pas à s'entendre.

101. La NTC est chargée de promouvoir une concurrence loyale et un marché efficient, notamment en protégeant les agents économiques contre les pratiques commerciales déloyales des autres transporteurs et les consommateurs contre l'abus de situations de monopole ou de quasi‑monopole.  Les fusions et les cessions de bail sont subordonnées à son autorisation.  Les compagnies doivent offrir des services raisonnables et non discriminatoires aux utilisateurs et ne doivent pas chercher à entraver la concurrence, par exemple par des pratiques malsaines et déloyales telles que la fixation des prix ou la limitation de l'offre.

102. Les services de rappel automatique, la recharge, la revente internationale simple et la location de réseaux sous concession sont interdits.  Les utilisateurs du téléphone ne peuvent pas conserver leur numéro en cas de changement de fournisseur ni présélectionner un fournisseur.
103. Les services de télécommunication sont considérés comme un service d'utilité publique et les participations étrangères sont donc limitées à 40 pour cent par la Constitution.  Cela entrave l'entrée sur le marché, en particulier dans les segments qui demandent le plus de capitaux, tels que la transmission à haut débit.  Les participations étrangères au capital de la PLDT et de quelques autres entreprises ont déjà atteint le maximum autorisé.  Les cadres supérieurs des entreprises de télécommunication doivent être philippins et le nombre d'administrateurs de nationalité étrangère est fixé au prorata de la participation étrangère au capital.

104. Il y a des restrictions visant les participations croisées.  Aucune entité ne peut avoir de concession simultanément pour des services de télécommunication et de radiotélédiffusion, que ce soit par voie hertzienne ou par câble.  Les participations étrangères à un réseau de radiocommunications privé sont plafonnées à 20 pour cent.  L'exploitation de réseaux de télévision par câble et les autres formes de diffusion et médias sont réservées aux nationaux par la Constitution.  L'exploitation d'un réseau câblé est subordonnée à l'autorisation de la NTC.
iv) Transport

a) Transport aérien

105. Il y a aux Philippines 85 aéroports.  Les aéroports internationaux sont situés à Manille (aéroport international Ninoy Aquino ou NAIA), Clark, Subic et Cebu.  Le trafic voyageurs intérieur est tombé de 6,1 millions en 1999 à 5,5 millions en 2003, puis il est remonté à 7,1 millions en 2004.  Le trafic international est passé de 7 millions en 1999 à 7,9 millions en 2004, soit un peu plus de la moitié du trafic voyageurs total.  Le trafic marchandises est passé de 348 000 à 432 000 tonnes dans la même période;  en 2004, le trafic international représentait plus des deux tiers du trafic marchandises.  Quelque 65 pour cent du trafic voyageurs et 10 pour cent du trafic marchandises passent par le NAIA.  Le transport aérien étant considéré comme un service d'utilité publique, les participations étrangères au capital de Philippine Airlines (PAL) et des autres transporteurs sont plafonnées à 40 pour cent.

106. L'Ordonnance EO 219 de 1995 définit toujours le cadre de la libéralisation progressive du transport aérien.  Les transports intérieurs ont été libéralisés depuis le milieu des années 90.  La suppression du monopole de PAL a permis à de nouvelles entreprises d'offrir leurs services, et sa part de marché est tombée à 49 pour cent en 1999;  elle est remontée à 67 pour cent en 2003, puis est retombée à 50 pour cent en 2004.  Les restrictions visant les dessertes intérieures et la fréquence des vols ont également été levées et le contrôle des tarifs (qui doivent être communiqués à l'autorité compétente) a été supprimé, sauf sur les liaisons où il n'y a pas de concurrence.  En vertu de la politique du transport aérien, toutes les liaisons, sauf celles qui ne seraient pas rentables, doivent être assurées par au moins deux compagnies.  Les services de vols intérieurs réguliers et la répartition des liaisons sont gérés au moyen d'un système de permis et les droits de trafic sont accordés selon le principe premier venu, premier servi.  Les transporteurs doivent avoir une licence délivrée par le Congrès ou un certificat d'utilité publique délivré par le Conseil de l'aviation civile (CAB).  En outre, ils doivent respecter les normes de sécurité et autres règlements techniques fixés par le Bureau des transports aériens (ATO) du Ministère des transports et des communications.  Apparemment, il y a une forte concurrence sur les liaisons principales.

107. Les autorités avaient aussi envisagé de libéraliser le transport aérien international, notamment pour permettre à de nouvelles compagnies philippines de faire concurrence à la PAL.
  En vertu de l'Ordonnance EO 219, l'autorisation délivrée à une compagnie aérienne devait être retirée si elle ne commençait pas à offrir des services dans un délai de six mois, de façon à ce que d'autres puissent s'y substituer.  Toutefois, il semble que la réforme n'a guère progressé.
  La PAL est toujours la seule compagnie aérienne officielle désignée pour exploiter la plupart des liaisons internationales.

108. En 1999, le gouvernement a entrepris de libéraliser progressivement les accords bilatéraux de services aériens, essentiellement dans le but de promouvoir le tourisme.
  Une  soixantaine d'accords bilatéraux ont été conclus et la moitié environ sont opérationnels.
  Toutefois, ces accords sont en général restrictifs et plafonnent la capacité de transport et les fréquences des vols, et prévoient que les tarifs doivent être approuvés par les deux parties.
  Néanmoins, les autorités ont indiqué qu'il y a eu une certaine libéralisation dans le cadre d'accords "ciel ouvert", qui ont permis d'accroître progressivement l'offre ou les fréquences en fonction de la demande.  Depuis 1999, les Philippines ont conclu de nouveaux accords de transport aérien avec la Mongolie, le Népal, les Émirats arabes unis, la Nouvelle‑Zélande et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, et plusieurs autres accords ont été révisés pour accroître les capacités et les fréquences et autoriser la désignation de plus d'une compagnie aérienne.  Les vols à la demande sont également limités, sauf s'ils n'ont pas d'impact notable sur les vols de ligne.  Le cabotage est interdit.

109. La politique de transport aérien est formulée par le Ministère des transports et des communications.  Le CAB, qui est sous la tutelle administrative du DOTC, est un organe quasi judiciaire responsable de la réglementation des services aériens, y compris l'agrément des compagnies nationales et internationales, l'encadrement des tarifs, l'application des dispositions économiques de la loi, la formulation des licences et la négociation des accords de services aériens.  Les transporteurs peuvent embaucher des étrangers pour des fonctions techniques durant les cinq premières années mais il faut que chaque spécialiste étranger forme au moins deux stagiaires philippins.
  Le CAB est également chargé de la lutte contre la discrimination en matière de prix, la concurrence déloyale et les pratiques trompeuses et du contrôle des fusions de compagnies aériennes.  Ces diverses questions sont traitées dans le cadre d'audiences publiques, en particulier s'il y a un différend ou une plainte.

110. Les aéroports internationaux sont gérés par des directions distinctes, telles que la Direction de l'aéroport international de Manille (MIAA).  Seules la MIAA et la Direction de l'aéroport international de Mactan-Cebu ont été constituées en sociétés.  Le Bureau des transports aériens gère les autres aéroports et fixe les redevances et taxes aéroportuaires.  Les droits d'atterrissage sont plus élevés pour les vols internationaux que pour les vols intérieurs.  Selon les autorités, les services annexes sont fournis par des entreprises privées et il n'y a pas de plafonnement des participations étrangères.

b) Transport maritime

111. La contribution directe du transport maritime au PIB est d'environ 0,5 pour cent.  Quelque 99 pour cent des marchandises (66 pour cent en valeur) sont transportées par voie maritime.  En 2003, le transport intérieur représentait quelque 54 pour cent du trafic marchandises.  La plupart des cargaisons (71 pour cent en 2003) ne sont pas transportées en conteneurs (vrac ou marchandises non conteneurisées).  Le trafic voyageurs a été de 51,7 millions de mouvements en 2003.  Le coût des liaisons entre les îles de l'archipel serait excessif, ce qui se répercute sur la productivité et la compétitivité.

112. La Direction des affaires maritimes (MARINA), organisme placé sous la tutelle du Ministère des transports et des communications, est responsable de la réglementation, de la supervision, de la promotion et de l'aménagement des quatre secteurs d'activité maritime (transport intérieur et international, construction/réparation navale, et gens de mer).  La sécurité maritime est régie par la réglementation nationale et par des conventions internationales, comme celles de l'Organisation maritime internationale (OMI);  d'autres normes internationales concernant les navires, comme le Code international de gestion de la sécurité (Code ISM) et le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), s'appliquent aux navires battant pavillon philippin.  Seules les personnes morales et physiques philippines autorisées à faire du transport maritime (et à condition que les participations étrangères ne dépassent pas 40 pour cent) peuvent immatriculer un navire.  L'équipage des navires immatriculés aux Philippines doit être composé exclusivement de Philippins, sauf dérogation:  un "surnuméraire" peut être embarqué pour six mois au maximum, à condition que ses fonctions ne soient pas celles d'un membre d'équipage et qu'il n'intervienne pas dans le commandement du navire.

113. Le cabotage est interdit et le transport maritime intérieur (y compris entre les îles) est réservé aux navires battant pavillon philippin et détenus par des intérêts philippins;  toutefois, dans certains cas, la MARINA peut délivrer temporairement des dérogations ou des autorisations spéciales qui permettent à des navires immatriculés aux Philippines et normalement employés pour des transports internationaux de faire du transport intérieur.
  Des permis spéciaux d'une durée maximale d'un an (renouvelables pour un an) sont aussi nécessaires pour qu'un navire philippin normalement employé pour le transport intérieur puisse faire du transport international.  Cela permet aux navires affectés au trafic intérieur d'opérer à l'échelle mondiale sous certaines conditions.
  Les cargaisons transportées pour le compte de l'État (y compris celles payées par des fonds publics) sont toujours réservées aux navires battant pavillon philippin.
  Les personnes qui investissent dans le transport maritime international jouissent d'un moratoire de dix ans pour l'impôt sur les bénéfices et d'une exemption de taxes et de droits de douane sur les navires importés jusqu'au 27 juillet 2014.

Ports

114. Il y a aux Philippines quelque 950 ports privés et publics.  La Direction des ports des Philippines (PPA) administre, exploite et aménage la plupart des grands ports;  les autres sont généralement des ports municipaux, y compris des ports de pêche et des pontons gérés par les administrations locales.  Il y a actuellement 507 ports administrés par la PPA, dont 114 appartiennent à l'État et 393 sont privés.  Les ports privés ont traité 51 pour cent du trafic marchandises total en 2003, qui se composait pour l'essentiel de pétrole et produits pétroliers et de blé.  Des directions portuaires indépendantes gèrent certains ports publics, comme ceux de Cebu et de Subic Bay, en général dans le cadre de zones économiques spéciales.  La PPA encourage l'investissement et la participation du secteur privé dans la gestion et l'exploitation des ports, la manutention et les services portuaires, dans le respect des prescriptions relatives à la sécurité nationale et à la prévention des accidents et de la réglementation régissant l'exploitation de ports privés.  Les exploitants de ports enregistrés auprès de la PPA bénéficient de divers avantages, tels qu'une réduction de 50 pour cent des droits portuaires (droits de quai et d'usage).  Les ports étant considérés comme des services d'utilité publique, les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent par la Constitution.  La PPA est aussi chargée de réglementer certains services portuaires annexes, mais pas les services de pilotage.

115. D'après les autorités, la concurrence entre les ports, y compris entre les ports privés réglementés par la PPA et ports publics, s'est intensifiée.  Les ports les plus importants, c'est‑à‑dire ceux du terminal international de conteneurs de Manille (MICT), de Manille Sud et de Manille Nord, appartiennent à l'État, mais sont exploités par des entreprises privées dans le cadre de concessions à long terme du type dit "landlord".
  Toutefois, le premier port commercial privé (Harbour Centre Port Terminal Inc. – HCPTI), qui fait partie aussi du port de Manille Nord et est en concurrence avec les ports publics sous gestion privée du Nord et du Sud, en offrant ses services tant pour le trafic international que pour le trafic intérieur, y compris la manutention des grains, n'est pas autorisé à traiter les conteneurs employés pour le trafic international et ne peut donc pas concurrencer la MICT sur tous les terrains.
  Toutefois, la PPA a accru la concurrence en autorisant le port de Manille Sud, géré par le concessionnaire privé Asian Terminals Inc. (ATI), à traiter également les navires faisant du transport intérieur depuis novembre 2002 et à construire un super terminal.
116. Toutefois, il semble que la concurrence est toujours limitée, particulièrement entre les ports privés et publics et entre les entreprises de manutention.  La PPA, qui encadre les activités du secteur privé au moyen de permis de construire et d'exploiter des ports, est responsable à la fois de l'aménagement, de l'exploitation et de la réglementation des ports, ce qui est une source de conflits d'intérêts qui pourraient entraver la concurrence.
  En général, elle n'autorise qu'un seul fournisseur de services manutention par port, normalement pour 25 ans (durée renouvelable pour 25 années supplémentaires).  Autrefois, elle déterminait les tarifs de manutention mais, selon les autorités, les ports commerciaux privés peuvent aujourd'hui librement fixer ces tarifs.
117. La PPA peut encourager l'investissement privé dans l'aménagement, l'exploitation et la gestion des infrastructures dans les ports publics au moyen de contrats de construction‑exploitation‑transfert (CET).  Les dispositions de ces contrats sont fixées par la loi.  Le projet de terminal de voyageurs du port de Calapan était initialement envisagé dans ce cadre.  La PPA peut aussi conclure des accords de coentreprise avec des sociétés privées pour construire des infrastructures portuaires.  Ces contrats doivent être conclus à l'initiative des dirigeants et sont encadrés par la loi.  La participation de la PPA aux fonds propres de la coentreprise serait limitée à 49 pour cent.  

Transport maritime intérieur

118. Le bateau est le principal moyen de transport employé pour les personnes et les marchandises le long des côtes et entre les îles.  Les tarifs des transports de marchandises et de voyageurs ont été libéralisés en 2000.
  Ils ne sont plus administrés, sauf pour les voyageurs de troisième classe et les produits primaires de catégorie C transportés autrement que par conteneurs (essentiellement riz, maïs, céréales, fruits et légumes).
  La Loi sur le développement du transport maritime intérieur (RA 9295 de mai 2004) a confirmé que les exploitants de navires sont libres de fixer leurs tarifs à condition qu'il y ait une véritable concurrence et que l'intérêt général soit respecté.
  La MARINA intervient sur les itinéraires qui ne sont desservis que par un transporteur, lorsque la concurrence ne joue pas ou lorsqu'il y a des pratiques restrictives, si elle reçoit des plaintes motivées concernant le niveau des tarifs pratiqués ou la qualité des services fournis, si, dans le cadre de sa fonction de surveillance, elle constate des comportements contestables et dans toute autre situation "analogue".

119. La libéralisation a aussi porté sur les liaisons desservies.  Toutes les liaisons qui n'avaient été assurées que par un seul transporteur pendant plus de cinq ans ont été ouvertes à la concurrence en 2000 pour permettre l'entrée d'au moins un autre transporteur, sauf dans les cas où cela aurait causé une concurrence ruineuse.
  Toutefois, il semble que la MARINA continue de délivrer les licences d'exploitation d'une liaison donnée en fonction du trafic.
  Elle est aussi chargée d'approuver les horaires et les fréquences.  Outre la licence, les exploitants doivent avoir une attestation de conformité.  Ils doivent avoir les ressources financières nécessaires pour offrir un service sûr, fiable et satisfaisant et démontrer à la MARINA que la liaison envisagée est dans l'intérêt général.  Les critères employés comprennent les avantages économiques et autres du service envisagé pour la région concernée, y compris les redevances portuaires, l'augmentation du trafic voyageurs et marchandises, les impôts locaux et la création d'emplois.

120. Malgré les effets bénéfiques de la déréglementation, tels que l'amélioration de la qualité des services et, parfois, une baisse des tarifs, les transports maritimes intérieurs restent relativement coûteux et concentrés, tant pour les voyageurs que pour les marchandises.
  Apparemment, sur de nombreuses liaisons importantes, il n'y aurait pas de vraie concurrence.  Cinq compagnies de ligne détiennent 90 pour cent du marché voyageurs et marchandises sur presque toutes les liaisons primaires et secondaires.
  Il n'y a pas de loi ou de réglementation distincte régissant la concurrence dans le transport maritime autre que les dispositions de la Constitution qui interdisent les entraves au commerce et la concurrence déloyale.  Les autorités considèrent que la libéralisation de l'entrée et de la sortie résultant de la Loi RA 9295 stimulera la concurrence.  Toutefois, cette loi a reconduit l'interdiction du cabotage.  L'autorisation du cabotage exposerait les transporteurs nationaux à la concurrence internationale, ce qui devrait accroître la productivité et réduire les coûts.

121. Le gouvernement entend promouvoir les transports maritimes intérieurs en faisant appel à l'investissement privé et en facilitant la concurrence.  La Loi RA 9295 a introduit diverses incitations à l'investissement, notamment un amortissement accéléré et une exemption décennale de la TVA sur l'achat de navires pour le transport de voyageurs et de marchandises d'un tonnage brut supérieur ou égal à 150 tonnes.
  Les produits importés ne peuvent être exemptés de TVA que si les producteurs nationaux n'offrent pas de produits similaires en quantité suffisante à un prix raisonnable et s'ils sont importés directement par des armateurs enregistrés auprès de la MARINA.

Construction et réparation navales

122. Il n'y a pas de plafonnement des participations étrangères au capital d'entreprises de construction et de réparation navales.  Tous les navires battant pavillon philippin doivent être réparés ou entretenus dans des chantiers navals ou des cales sèches situés sur le territoire national et enregistrés auprès de la MARINA.  Toutefois, la MARINA peut accorder des dérogations, par exemple lorsqu'il faut faire des réparations d'urgence à l'étranger ou lorsque le navire ne fait pas escale aux Philippines.
123. Pour promouvoir cette activité, le gouvernement a accordé des réductions de TVA et d'autres incitations fiscales à la construction et à la réparation navales en 2004.  En outre, l'importation de navires sera progressivement restreinte à partir de 2014 si des navires comparables peuvent être construits dans le pays.  Les restrictions seront fondées sur une évaluation faite chaque année par la MARINA de l'aptitude des chantiers navals enregistrés à construire assez de navires de moins de 500 tonnes en port en lourd pour répondre à la demande.  Si elle considère que l'offre est suffisante, les exploitants philippins de navires seront découragés d'importer des navires similaires et les navires construits par des chantiers enregistrés auprès de la MARINA seront prioritaires pour l'immatriculation sur le registre philippin.

v) Tourisme

124. Le gouvernement considère que le tourisme est un des piliers de la croissance et du développement du pays.  Sa contribution au PIB est d'environ 9 pour cent et c'est une des principales sources de recettes en devises.  Il a été affecté par la situation internationale, les problèmes de sécurité intérieure et l'épidémie de SRAS.  Néanmoins, les arrivées de touristes étrangers, qui étaient tombées de 2,2 millions en 1999 à 1,9 million en 2002, sont remontées à 2,3 millions en 2004 ce qui, selon les autorités, est dû essentiellement à une campagne de promotion agressive du Ministère du tourisme et au regain d'intérêt des entreprises privées.  La plupart des touristes proviennent des États‑Unis (20,4 pour cent en 2004), du Japon et de Corée;  plus de la moitié des touristes proviennent d'Asie.  Le Ministère du tourisme est responsable de la formulation de la politique touristique et dispose de compétences exceptionnelles qui lui permettent d'assurer la coordination des organismes officiels concernés, du secteur privé et des collectivités locales pour réaliser les programmes nationaux de promotion et de développement touristique.

125. Le développement du tourisme est toujours encadré par le Plan directeur 1991‑2010 (TMP).  Les réformes et programmes prévus dans ce plan ont été intégrés dans les Plans de développement à moyen terme (MTPDP) successifs.  Le MTPDP 2004-2010 est axé sur des marchés clés comme ceux de la Chine, du Japon, de la Corée et de l'Amérique du Nord.  En outre, huit destinations prioritaires ont été retenues pour une campagne de promotion agressive, dont notamment les zones de Cebu/Bohol/Camiguin, Palawan, Manille et Tagaytay.  Le Ministère du tourisme a entrepris de créer des "zones d'entreprise touristique" dans le but, selon les autorités, d'éliminer les obstacles et de faciliter la circulation des investissements et des touristes depuis l'étranger et à l'intérieur du pays.  Les campagnes de promotion seront complétées par l'aménagement de diverses infrastructures et une importante réforme de la politique régissant les visas, les services de transport aérien et les infrastructures nécessaires.  L'objectif est d'accueillir 2,7 millions de touristes en 2005 et 5 millions en 2010.

126. La construction et l'aménagement de nouvelles stations touristiques sont confiés au secteur privé.  Il n'y a aucune restriction visant l'investissement étranger dans l'acquisition ou la création d'infrastructures ou de stations touristiques et les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent des fonds propres des hébergements, agences de voyages, voyagistes et entreprises d'organisation de congrès.  Il n'y a pas non plus de plafonnement des investissements étrangers dans les restaurants et "autres entreprises desservant le marché intérieur" à condition que le capital libéré dépasse 2,5 millions de dollars EU et 200 000 dollars EU respectivement;  en dessous de ces limites, les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent.  En vertu de la Constitution, seuls les Philippins peuvent offrir des services de transport touristique et les participations étrangères dans certaines activités liées au tourisme dites "de détail" peuvent être plafonnées à 40 pour cent.
  Pour les projets d'un montant supérieur à 5 millions de dollars EU, les investisseurs étrangers (y compris les sociétés dont plus de 40 pour cent des fonds propres sont détenus par des étrangers) peuvent louer des terrains pour 50 ans (alors qu'en règle générale la durée est limitée à 25 ans), avec une possibilité de prorogation pour 25 ans.
  L'emploi d'étrangers dans des activités touristiques est réglementé par le Ministère de la main‑d'œuvre et de l'emploi.

127. Entre janvier et août 2004, le Ministère du tourisme a approuvé 30 projets d'investissement touristique susceptibles de bénéficier des incitations fiscales prévues dans le Plan annuel (IPP) de l'Office des investissements.  Il s'agit de projets de construction d'hébergements et d'installations pour le transport de touristes et le montant total de l'investissement est de 767,8 millions de pesos.  Les entreprises touristiques établies dans des "zones d'entreprise touristique" peuvent aussi bénéficier d'incitations à l'investissement.

128. La Direction philippine du tourisme (PTA), organisme placé sous la tutelle du Ministère du tourisme, est responsable de l'exécution des programmes d'infrastructure.  En outre, elle gère diverses stations et autres installations touristiques dont elle est propriétaire ou copropriétaire;  une partie d'entre elles vont être privatisées et certaines ont déjà été mises en vente.  La PTA perçoit la taxe que doivent payer les Philippins et les étrangers résidents ou non résidents qui ont vécu aux Philippines pendant plus d'un an et qui quittent le pays.
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� L'agriculture inclut la foresterie et la pêche, qui sont des activités relativement mineures.  Les pourcentages du PIB donnés dans le présent chapitre sont calculés en termes nominaux sur la base des prix courants.


� Banque mondiale (2004a).  D'après les données relatives au PIB et à la structure de l'emploi en 2003, la productivité de la main�d'œuvre agricole atteignait tout juste le tiers de la moyenne nationale.


� David (2003).


� Clarete (2005);  et David (1997).


� Clarete (2005), page 12.


� Le taux de protection nominale est l'écart entre le prix de vente en gros sur le marché intérieur et le prix à la frontière au taux de change officiel, exprimé en pourcentage (David, 2003).  


� Hill (2003).


� Clarete (2005).  En 1988, le taux de protection de l'industrie manufacturière était de 55,5 pour cent, contre 5,2 pour cent seulement pour l'agriculture.


� David (2003);  Aldaba (2005);  et Clarete (2005).


� Llanto, Geron et Tang (1999). 


� Llanto (2001).


� À la fin d'octobre 2004, Quedancor, établissement financier à capitaux publics, avait distribué 171 millions de pesos de crédits à 33 établissements financiers privés (dont les banques coopératives et des banques de crédit rurales) sur les 300 millions de pesos mis à sa disposition par l'AMCFP.


� La Loi de réforme agraire de 1988 (RA 6657) plafonne les taux d'intérêt sur les crédits préférentiels aux agriculteurs, et la Charte de 1992 pour les petits paysans (RA 7607) les limite à 75 pour cent du taux du marché.


� David (2003).


� Des prises de participation plafonnées à 40 pour cent sont autorisées pour la culture, l'usinage, la transformation et le commerce (sauf commerce au détail) du riz et du maïs.  Les investisseurs étrangers peuvent détenir au départ 100 pour cent des fonds propres à condition d'en céder au moins 60 pour cent à des Philippins dans un délai de 30 ans.


� Les Philippines sont en train de négocier une prorogation du traitement spécial du riz et du contingentement pour dix ans avec neuf Membres de l'OMC.


� D'après les autorités, le monopole d'importation du NFA a été supprimé en juillet 2003 avec l'adoption du Programme agriculteurs-importateurs (FAI), qui autorise les petits riziculteurs et des entreprises privées à importer une partie du riz dont le pays a besoin, moyennant le paiement du droit de douane.  Cette mesure a été prise pour partager la facture de l'importation de riz avec le secteur privé, pour donner au NFA les moyens d'acheter plus de riz d'origine nationale et de préparer le marché intérieur à une éventuelle ouverture.  Toutefois, les quantités importées dans ce cadre sont mineures et le NFA emploie tout le reste du contingent.


� Le Programme FAIR incite les agriculteurs à vendre du riz paddy au NFA en les autorisant à racheter dans un délai de six mois jusqu'à 25 pour cent de l'équivalent riz du total des stocks de palay pour leur propre consommation.


� Document de l'OMC G/AG/N/PHL/23, 22 août 2002.


� Roumasset (2000).


� D'après les autorités, le prix moyen du sucre exporté vers les États�Unis est actuellement de 864 dollars EU environ, ce qui est supérieur au prix pratiqué sur le marché intérieur (725 dollars EU), lui�même supérieur au cours mondial.


� Document de l'OMC G/MA/TAR/RS/93, 1er juillet 2003;  et Clarete (2005), page 9.  Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les Philippines s'étaient engagées à ramener progressivement le taux consolidé hors contingent pour ces deux positions tarifaires de 100 pour cent en 1995 à 50 pour cent en 2000, par tranches annuelles égales.  Le taux hors contingent effectivement appliqué a été ramené de 80 pour cent à 65 pour cent (niveau actuel) en 1999.  Comme ce taux est supérieur au taux consolidé, les Philippines ont demandé en janvier 2000 à engager des négociations dans le cadre de l'OMC pour relever le taux consolidé.  Le taux consolidé a été revu à 80 pour cent; le taux appliqué étant de 65 pour cent, le gouvernement peut le majorer jusqu'au niveau d'avant 1999.


� Les quendan sont des attestations (titres de propriété) qu'il faut remettre au SRA pour lui racheter du sucre.


� Le SRA fait au début de chaque campagne une estimation de la production et de la consommation de sucre aux fins de la répartition entre les catégories B et A.  La production excédentaire est classée dans la catégorie D.  Durant les pics de production, le sucre excédentaire "saisonnier" de la catégorie B est replacé dans la catégorie C et ne peut pas être consommé sur le marché intérieur avant de retourner dans la catégorie B, généralement en dehors de la campagne de transformation.


� David (2003).


� Une procédure judiciaire visant à déterminer si ces huileries appartiennent toujours à l'État est en cours.


� David (2003).


� L'inventaire de tous les navires et engins de pêche industrielle (avec ou sans licence) des Philippines devait être terminé le 21 juillet 2004, et le moratoire devait commencer le 22 juillet 2004 (BFAR, Ordonnance n° 2003 du 29 décembre 2003).  Toutefois, ces dates ont été reportées au 29 et au 30 octobre 2004, respectivement (BFAR, Ordonnance n° 223-1 du 27 juillet 2004 sur les pêches).  Aucune autorisation d'importer des navires de pêche n'est accordée durant le moratoire, qui ne s'applique pas aux navires pêchant en haute mer ou dans les eaux internationales ou dans les eaux d'autres pays qui autorisent cette exploitation, ni aux navires et engins importés pour la pêche au grand large et pour la pêche à la palangre.


� Si les analyses montrent que les produits importés ne sont pas conformes aux normes de qualité, la cargaison est entreposée en vue d'analyses d'échantillons supplémentaires.  Les cargaisons jugées impropres à la consommation humaine ou non conformes aux normes sont renvoyées à l'exportateur.


� Des subventions pouvant atteindre 7,5 pour cent du chiffre d'affaires sont versées si 15 pour cent au moins de l'investissement sont détenus par des ayants droit philippins.


� En décembre 2004, la Cour suprême a cassé un arrêt de janvier 2004 selon lequel les dispositions de la Loi de 1995 sur les mines autorisant des participations étrangères de 100 pour cent étaient anticonstitutionnelles.


� Il explore les moyens d'améliorer la réglementation et notamment de mieux concilier les intérêts des producteurs et ceux des consommateurs (The Philippine Daily Inquirer, "Gov't names oil deregulation review panel", 1er mars 2005).


� Les droits d'accise spécifiques sont particulièrement élevés sur l'essence et sur d'autres produits considérés comme n'étant pas de première nécessité.  Les droits sur le kérosène et le gazole sont moins élevés, et les produits à usage domestique (GPL) ou industriel (fuel pour centrales électriques) ne sont pas taxés.  Le gouvernement envisage de majorer les droits d'accise sur les produits pétroliers dans le cadre de la réforme de la fiscalité.


� Auparavant, les niveaux étaient de 30 jours pour les raffineurs, 15 jours pour les fournisseurs de produits en vrac et sept jours pour les fournisseurs de GPL.


� Le gouvernement ne prévoit pas de privatiser Petron, car cette entreprise à capitaux mixtes joue un rôle stratégique en assurant une offre ininterrompue et suffisante de produits pétroliers à des prix raisonnables.  La société Caltex a fermé sa raffinerie à la fin de 2003 et ne fait plus que de l'importation.


� The Philippine Star, "GMA to certify bill mandating oil companies to use ethanol", 28 février 2005.


� The Manila Bulletin, "Coal utilization up 28.7%", 3 mars 2005.


� Il délivre les autorisations à condition que le gazoduc ou autre équipement soit conforme aux lignes directrices générales, que le candidat dispose des ressources financières et des capacités techniques nécessaires et que l'équipement soit exploité dans des conditions de concurrence.


� En outre, la Constitution limite la participation des investisseurs étrangers au Conseil d'administration de toute entreprise de service d'utilité publique à un nombre de voix proportionnel à leur participation au capital et tous les administrateurs et dirigeants doivent être de nationalité philippine.


� Les tarifs du transport, de la distribution et de l'approvisionnement devront être "équitables et raisonnables" et fixés de façon indépendante les uns des autres.  Les prix de vente aux gros utilisateurs, tels que les centrales électriques, sont déterminés contractuellement et ne sont pas assujettis à l'approbation de l'ERC.


� La dérogation est accordée si l'on peut démontrer qu'elle est nécessaire pour permettre une bonne planification des infrastructures et pour regrouper la demande initiale afin de rentabiliser les investissements dans les réseaux de transport ou de distribution ou pour assurer la stabilité de l'approvisionnement.


� Les coopératives conserveront la propriété et le contrôle des équipements et seront toujours réglementées par l'ERC.


� Comme le tiers environ de son passif est constitué de crédits et d'obligations libellés en devises, la NPC est très exposée aux risques de change et a été particulièrement pénalisée par la dépréciation du peso philippin par rapport au dollar EU.  Ses emprunts représentent environ la moitié du passif éventuel des entités appartenant à l'État.


� NPC, Power Hotline, 30 août 2004. 


� Pour faciliter la privatisation, l'État a repris à sa charge 200 milliards de pesos de dettes en 2005.


� Les abonnés de Luzon et en particulier ceux de Manille paient leur électricité beaucoup plus cher que ceux des réseaux de Visayas et de Mindanao, et les utilisateurs industriels et commerciaux subventionnent les ménages.  Il est prévu de supprimer toutes les péréquations de réseau à réseau d'ici à octobre 2005 et, depuis août 2004, 56 sociétés de distribution d'électricité avaient déjà supprimé ou réduit les subventions croisées entre les différentes catégories d'utilisateurs (dix les avaient entièrement supprimées et huit autres les avaient réduites des deux tiers).  Ces subventions doivent disparaître d'ici à juillet 2006.  Après la libéralisation et la mise en place d'un marché de l'électricité au comptant, l'abonnement forfaitaire universel comprendra un prélèvement destiné à assurer le service de la dette de la NPC et à financer l'électrification des campagnes.


� L'EPIRA a imposé une redevance universelle payable par tous les utilisateurs finals pour financer a) la dette impayée de la NPC et les frais contractuels, y compris ceux des sociétés de distribution d'électricité, b) l'électrification des zones rurales isolées, c) la péréquation des redevances et impôts entre les énergies indigènes ou renouvelables et l'énergie importée, d) la taxe environnementale, et e) l'atténuation des effets de la suppression des subventions croisées.


� Deux centrales hydroélectriques ne seront pas privatisées avant 2010.  La NPC continuera de gérer toutes les centrales non cédées pour le compte de la PSALM dans le cadre d'un contrat d'exploitation et d'entretien.


� Les autorités espèrent lever 4 à 5 milliards de dollars EU pour rembourser une partie des 9 milliards de dollars EU de dettes de la NPC (Financial Times, "Manila power plant sell-off delayed amid transport strike", 26 novembre 2004).


� Cette méthode est conçue pour fixer des prix qui garantissent la viabilité des centrales à long terme.  Elle se fonde sur a) la moyenne pondérée du coût du capital, b) le coût de la construction de centrales, c) les frais d'exploitation et d'entretien fixes et variables, d) le coût des combustibles, e) les primes d'assurance, et f) les variations du cours du peso par rapport au dollar des États�Unis.


� Elle détermine séparément le prix de la production et le tarif du transport de l'électricité depuis juin 2002.


� L'EPIRA contient des dispositions relatives à l'indépendance du fournisseur de services de transport d'électricité pour préserver la concurrence (article 45).  Aucune entreprise de production ou de distribution d'électricité n'est autorisée à détenir une participation, directe ou indirecte, dans le capital de la TRANSCO ou de son concessionnaire.


� Le premier appel d'offres, en 2003, n'a suscité qu'une seule candidature et le gouvernement a donc décidé de surseoir à la vente.  Par la suite, la PSALM a invité les investisseurs intéressés à faire des offres et a reçu quatre soumissions en août 2004, mais celles-ci ont été annulées.


� Pour 2005, la TRANSCO sera autorisée à majorer la MAR d'un montant égal à la variation de l'indice pondéré (calculé à partir de l'IPC des Philippines et de celui des États�Unis et compte tenu des variations de change) et à couvrir l'éventuel déficit de 2004.


� La MAR sera déterminée à partir des éléments suivants:  a) actifs réglementés de la société de distribution, b) frais d'exploitation et d'entretien, c) impôt sur les bénéfices et autres prélèvements, d) amortissement légal, et e) rentabilité du capital.  Elle sera ajustée chaque année en fonction des variations de l'indice pondéré (IPC des Philippines et des États�Unis), des variations de change et du déficit ou de l'excédent de l'exercice antérieur.


� Le tarif doit être fondé sur un recouvrement intégral des coûts économiques "prudents et raisonnables" ou d'autres principes similaires visant à accroître la productivité, déterminés par l'ERC (EPIRA, article 25).


� Les autres réformes prévues par l'EPIRA qui sont nécessaires pour l'introduction de la concurrence au niveau de la vente au détail sont l'autorisation de dissocier le prix du transport de celui de la distribution, l'élimination des subventions croisées, la privatisation d'au moins 70 pour cent de la puissance installée que possède la NPC dans les provinces de Luzon et de Visayas, et la cession d'au moins 70 pour cent du contrôle de la production totale des centrales électriques travaillant sous contrat avec la NPC aux administrateurs des entreprises privées de production d'électricité.


� Hill (2003).  Compte tenu de la part de l'industrie manufacturière dans le PIB et dans l'emploi en 2003, la productivité de la main�d'œuvre manufacturière devrait dépasser le double de la moyenne nationale.


� Aldaba (2005);  le taux de protection effective de la transformation des viandes et de l'usinage du riz et du maïs dépasse 40 pour cent.


� Medalla et Aldaba (2003).


� La politique commerciale antérieure avait donné naissance à une structure industrielle peu compétitive caractérisée par l'absence d'économies d'échelle et une croissance médiocre, du fait qu'elle favorisait l'industrie lourde au détriment de l'industrie légère, le remplacement des importations au détriment de l'exportation de produits manufacturés et de l'agriculture et la production de biens de consommation au détriment des biens d'équipement et des intrants intermédiaires (Medalla, 1998).


� Austria (2001b).


� Medalla et Aldaba (2003);  et Aldaba (2005), page 3.  Le TRP IV, adopté avant l'installation du Président Estrada, a été très vite abandonné car le nouveau gouvernement a cédé aux pressions de divers groupes d'intérêts et différé la restructuration du tarif en relevant certains droits ou en repoussant les baisses de droit prévues.


� Medalla et Aldaba (2003);  et Aldaba (2005).


� Ce genre de revirement peut compromettre les gains d'efficience résultant des mesures antérieures de libéralisation du commerce extérieur (Banque mondiale, 2004g);  et Clarete (2005).


� Clarete (2005).  Par exemple, la majoration du droit NPF, porté de 3 à 7 pour cent, sur les tôles d'acier laminé à chaud et à froid aurait été liée à l'agrandissement des laminoirs d'Iligan City après la vente de la National Steel Corporation, en faillite, à un consortium qui a demandé une protection tarifaire (Today Business, "DTI pushing to review WTO commitments", 6 février 2005).  De même, certains droits relativement élevés, notamment le droit visant divers articles en matière plastique, qui a été porté de 7 à 10 pour cent, seraient liés à la construction de la première raffinerie de craquage du naphta, qui n'est pas encore en service (The Philippine Star, "TRM rejects JG Summit Petrochem's bid for another extension", 28 février 2005).


� APEC (2005b), page 10.


� Matériaux de construction, produits électroniques, produits alimentaires, cadeaux et décors pour touristes, mobilier, ordinateurs et services informatiques, produits de la mer, pièces et composants de véhicules automobiles, produits de l'agriculture organique et naturelle, et accessoires du vêtement (articles en cuir, chaussures, bijoux et couvre-chefs).


� En 2004, le taux moyen d'utilisation des contingents était de 52,4 pour cent pour les 53 catégories de produits assujetties à des restrictions spécifiques;  54,9 pour cent pour les États�Unis (30 catégories de produits, mais avec un taux moyen de 92,6 pour cent pour 14 de ces catégories), 46,2 pour cent pour l'UE (neuf catégories de produits), et 38,3 pour cent pour le Canada (14 catégories de produits).


� Aldaba (2000).


� Aldaba (2005), page 12.


� Le taux appliqué aux pièces employées pour le montage de voitures particulières a été ramené de 10 à 3 pour cent en 2004.


� Le taux du droit d'accise est de 2 pour cent jusqu'à 600 000 pesos, de 20 pour cent entre 600 000 et 1,1 million de pesos, de 40 pour cent entre 1,1 million et 2,1 millions de pesos et de 60 pour cent au�dessus de 2,1 millions de pesos.


� Cette obligation pénalisait le montage car de nombreux fournisseurs philippins de pièces détachées n'étaient pas compétitifs (Aldaba, 2000).  Les prescriptions de teneur en intrants d'origine nationale servent essentiellement à déterminer la répartition du soutien total, c'est�à�dire du produit des droits sur les importations de véhicules, entre les entreprises de montage et les fournisseurs de composants.


� Selon les autorités, cette déclaration est exigée pour éviter que les monteurs copient des modèles (chaque modèle enregistré ne peut être monté que par une entreprise autorisée) et pour assurer la rentabilité des modèles.


� Aldaba (2000).


� Le Président prévoirait de majorer les droits sur les véhicules d'occasion importés au cas où la Cour suprême rejetterait l'appel du gouvernement et confirmerait l'invalidité de l'interdiction (The Philippines Star, "Palace seeks tax hike on used vehicle imports", 1er mars 2005). 


� En vertu de la Constitution, les traités doivent être ratifiés par le Sénat.  Les deux protocoles ont été soumis au Congrès en décembre 2004 et devraient être bientôt ratifiés (APEC, 2005b, page 13). 


� Sont considérés comme établissements quasi bancaires les établissements qui empruntent des fonds en émettant, endossant ou acceptant des substituts de dépôt, afin de les rétrocéder, ou qui escomptent des effets à recevoir et autres créances.


� FMI (2004c), page 9;  et Milo (2002).


� Les banques universelles sont des banques commerciales qui ont élargi leurs activités, par exemple en faisant des opérations de placement, en investissant dans des entreprises non liées, en achetant jusqu'à 100 pour cent des parts d'une caisse d'épargne, d'une banque rurale ou d'une entreprise financière ou non financière apparentée ou jusqu'à 51 pour cent du capital d'une compagnie d'assurance.  Les banques ordinaires (banques commerciales) peuvent faire de même, si ce n'est qu'elles n'ont pas le droit de détenir des compagnies d'assurance et que leurs participations dans d'autres établissements financiers non bancaires (tels que sociétés de crédit-bail ou émetteurs de cartes de crédit) sont plafonnées à 40 pour cent.  La catégorie caisse d'épargne englobe les banques d'épargne à proprement parler, les banques de développement privées et les associations d'épargne boursière et de crédit.  Il y a une banque islamique (Al-Amanah Islamic Investment bank of the Philippines) qui est supervisée par la Banque centrale.  Il y a enfin deux banques d'État spécialisées (Banque de développement et Banque foncière) qui financent certaines activités ou certains secteurs, tels que le développement agricole et industriel.


� Les banques universelles privées à capitaux philippins détiennent 57,6 pour cent de l'actif bancaire total.


� Durant cette période, le nombre total de banques universelles et commerciales est passé de 52 à 42 et le nombre total d'établissements bancaires de 976 à 893. 


� Les cinq principales banques et leurs parts respectives de l'actif bancaire total étaient la Metropolitan Bank (13,6 pour cent), la Bank of the Phil Islands (10,4 pour cent), la Land Bank (8,3 pour cent), l'Equitable PCI Bank (8,3 pour cent) et la Citibank, N.A. (6,5 pour cent).


� Une autre banque, la Philippine Trust Company, était détenue à 99,9 pour cent par des investisseurs philippins.


� Les trois banques d'État spécialisées ont été transformées en banques universelles au milieu des années 90.  La Philippine National Bank (PNB) a été partiellement privatisée en 1989 (30 pour cent) et en 1996 (24 pour cent).  Par la suite, la participation de 46 pour cent détenue par l'État a été cédée et, actuellement, 19 pour cent de son capital sont en mains étrangères.


� Deux banques commerciales ont eu des difficultés mais elles ont été achetées par deux banques étrangères qui n'étaient pas encore établies aux Philippines.  Deux autres banques commerciales ont fait faillite après la crise (Orient Bank en 1998 et Urban Bank en 2000), mais cela est imputable à des fraudes commises par leurs administrateurs (Milo, 2002).


� FMI (2004a), pages 11 et 18. 


� Gages dont les banques ont acquis la propriété suite à la défaillance du débiteur.


� The Philippine Star Business, "Banks' NPL ratio down to 12.72% as of Dec '04", 28 février 2005.


� Il y a un projet de loi visant à prolonger la validité de la Loi sur les SPV.


� Pasadilla et Milo (2005).


� En 2000, la Banque de Chine a obtenu une licence pour remplacer la Banque de développement de Singapour, qui avait renoncé à sa licence afin de pouvoir acheter 60 pour cent du capital de la Bank of Southeast Asia, établie aux Philippines, en 1998. 


� Cette disposition autorisait également les banques à capitaux étrangers qui avaient acheté 60 pour cent des actions avec droit de vote d'une banque philippine avant la promulgation de la Loi RA 8791 à acheter jusqu'à 100 pour cent du capital de cette même banque, toujours sous réserve de l'autorisation du Conseil monétaire.  Quatre banques ont exploité cette possibilité pour acquérir l'intégralité du capital de leur filiale.


� Pour l'avenir, toutes les demandes d'autorisation de fusions ou acquisitions seront examinées sur la base de simulations permettant de vérifier que les opérations seront viables sans ces avantages.


� La Constitution confie expressément le contrôle bancaire à la Banque centrale.


� Les statuts des banques doivent être déposés auprès de la Commission des opérations boursières.  Pour l'enregistrement, il faut présenter une attestation d'autorisation d'opérer délivrée par le Conseil monétaire.


� Sont considérés comme établissements quasi bancaires les établissements qui empruntent des fonds en émettant, endossant ou acceptant des substituts de dépôt, afin de les rétrocéder, ou qui escomptent des effets à recevoir et autres créances.


� Le Conseil monétaire peut se substituer à la direction d'une banque en difficulté jusqu'à ce qu'il considère que celle�ci peut opérer de façon indépendante.  Lorsqu'une banque est insolvable, il peut la placer sous le contrôle judiciaire de la PDIC, qui dispose d'un délai de 90 jours pour décider s'il convient de chercher à la redresser ou de la mettre en faillite.  Les actifs des banques liquidées sont vendus pour rembourser les créanciers conformément au Code civil.


� En vertu de la Loi RA 7653, le redressement judiciaire et la liquidation des banques rurales, qui relevaient autrefois de la Banque centrale, ont été confiés à la PDIC.


� Le montant minimum des fonds propres est de 325 millions de pesos dans la métropole de Manille et de 52 millions de pesos dans le reste du pays pour les banques d'épargne, et il est compris entre 2,6 millions et 26 millions de pesos pour les banques rurales selon l'endroit.


� Il se peut qu'en raison du manque de rigueur des pratiques comptables, notamment pour l'évaluation des biens meubles et immeubles détenus ou acquis par les banques et l'estimation du montant des créances dévalorisées ou improductives, le ratio de fonds propres effectif soit beaucoup moins élevé que ce minimum et qu'une recapitalisation serait nécessaire pour assainir le secteur financier (FMI, 2004a, page 11;  et FMI 2005, page 14).


� Cette obligation s'applique aussi aux banques islamiques mais, comme l'assurance ne couvre que les dépôts classiques, les dépôts de type particulier ou ordinaire faits auprès des banques islamiques ne sont pas couverts par l'assurance.


� Si une crise bancaire exige une forte ponction sur les réserves, la PDIC peut emprunter à la Banque centrale ou à toute autre banque désignée comme dépositaire ou agent fiscal de l'État et émettre des bons (avec l'autorisation du Président de la République). 


� La PDIC peut déposer des fonds, généralement sous forme de dépôts à terme, auprès des banques en difficulté.  Elle ne peut apporter une aide financière à une banque que lorsqu'elle considère que le coût estimatif de cette aide est inférieur à ce que coûterait l'indemnisation des déposants, le redressement judiciaire et les frais de liquidation, après déduction des créances recouvrées, au cas où le Conseil monétaire déciderait de liquider la banque en difficulté ou lorsque le Conseil monétaire considère que la faillite de la banque concernée pourrait avoir des effets systémiques. 


� FMI (2005).


� Milo (2003), page 14.


� Le minimum exigé est de 150 millions de pesos jusqu'à 40 pour cent de participation étrangère, 300 millions entre 40 et 60 pour cent, et 500 millions au-delà de 60 pour cent.


� Milo (2000).  Les compagnies de réassurance ne peuvent placer leurs primes qu'en obligations d'État, sauf dérogation accordée par le Ministère des finances.


� Milo (2000).


� Ce moratoire empêchait les compagnies d'acquérir des caisses déjà établies et disposant de fonds propres supérieurs au nouveau minimum exigé.


� APEC (1998). 


� UIT (2002).


� En 2002 il y avait 74 exploitants de commutateurs locaux (76 en 1999), 14 exploitants de liaisons interurbaines (12), onze fournisseurs d'accès aux lignes internationales, sept exploitants de réseaux de téléphonie cellulaire (5), plus de 180 fournisseurs de services à valeur ajoutée (128), dont 53 fournisseurs d'accès à Internet, et 19 exploitants de liaisons par satellite.


� L'objectif a été fixé à 100 pour cent pour les capitales provinciales et les grandes villes en 2004.


� Chacun de ces fournisseurs était tenu d'installer 400 000 (liaisons internationales) ou 300 000 (téléphonie cellulaire) lignes dans un délai de cinq ans et les neuf opérateurs concernés avaient installé quelque 4 millions de lignes supplémentaires en 2000, dont seuls 29 pour cent étaient employés.  Par conséquent, la télédensité installée a beaucoup augmenté et il était prévu qu'elle passe de 9,1 pour cent en 2000 à 12,7 pour cent en 2004, mais le nombre d'abonnés à la téléphonie fixe n'a pas suivi.


� Sa concession lui permettant d'offrir tout service de télécommunication dans l'ensemble du pays a été reconduite en 1991 jusqu'en 2028.


� Abrenica et Llanto (2003).


� La notion de concurrence suffisante n'est pas définie, mais la loi définit l'expression "environnement concurrentiel sain", à savoir un environnement dans lequel les opérateurs sont libres de prendre leurs décisions commerciales et d'interagir pour la fourniture des services en vue d'assurer leur viabilité financière tout en pratiquant des prix abordables.


� UIT (2002).


� Abrenica et Llanto (2003).


� Les contrats conclus par la PLDT prévoient un droit d'accès à la minute pour l'accès au réseau international et l'interconnexion des réseaux cellulaires au niveau local, et un partage des recettes pour les appels interurbains et la liaison avec des fournisseurs de services de téléphonie cellulaire.


� Abrenica et Llanto (2003).


� Les coûts admis ne comprennent que la part imputable des frais d'exploitation et d'entretien d'un opérateur efficient, le rendement de l'investissement dans des actifs exploités de façon efficiente sur leur durée de vie économique raisonnable (amortissement économique) et un rendement raisonnable de l'investissement.


� Austria (2001a).


� Il était prévu d'autoriser un transporteur supplémentaire à offrir ses services pour qu'il y ait au moins deux compagnies de transport aérien internationales, et d'en autoriser davantage si les transporteurs désignés n'étaient pas capables d'exploiter tous les droits de trafic résultant des accords en vigueur.


� Austria (2001c).


� En 2004, la PAL détenait 28 pour cent du marché des transports de voyageurs internationaux et les autres compagnies étrangères en détenaient 70 pour cent.  La compagnie intérieure, Cebu Pacific, exploitait quelques liaisons internationales, avec une part de marché de 2 pour cent.


� Austria (2001c), page 4.


� Les droits de trafic négociés sont généralement les troisième, quatrième et cinquième libertés.


� Austria (2001c).


� APEC (2005b), page 14.


� Banque mondiale (2004f). 


� Ces dérogations peuvent être accordées a) lorsqu'il n'y a pas de navire approprié disponible pour l'itinéraire ou la zone concernés, b) lorsqu'il n'y a pas de navire local disponible adapté à la cargaison, c) lorsque le navire proposé est affrété par une entité privée ou publique, et d) lorsque, dans le cas des navires de croisière, l'itinéraire comporte des escales dans des ports intérieurs.  Pour déterminer s'il y a des services de transport intérieur appropriés, on ne tient pas compte du taux de fret.  Les permis spéciaux sont délivrés pour trois mois au maximum et les dérogations pour un an au maximum.


� Les navires affectés au trafic intérieur qui peuvent bénéficier d'un permis spécial sont a) ceux qui opèrent dans la zone de croissance de l'Asie de l'Est Brunéi-Indonésie-Malaisie-Philippines, b) les navires de ligne dont les itinéraires passent par des ports étrangers, et c) les navires occasionnellement employés pour des transports internationaux.  Le permis n'est accordé que si la gestion du navire et le contrôle opérationnel sont entre les mains de Philippins et si l'équipage est entièrement composé de Philippins.


� Des dérogations limitées sont accordées, par exemple lorsqu'il n'y a pas de navire battant pavillon philippin approprié disponible à un taux et dans un délai raisonnables.


� Les conditions sont les suivantes:  a) il faut qu'au moins 85 pour cent du revenu net soit réinvesti dans la construction, la modernisation ou l'acquisition de navires et d'équipements connexes, et que b) ce montant reste investi jusqu'à la fin du moratoire fiscal, mais au plus tard jusqu'au paiement intégral.


� Par exemple, le MICT est géré et exploité par International Container Terminal Services Inc. (ICTSI) dans le cadre d'une concession de 25 ans pour laquelle elle paie un loyer fixe et une redevance variable.


� L'autorisation délivrée par la PPA à HCPTI en juin 2002 couvre toutes les activités commerciales de transport intérieur, quels que soient les types de navires et de cargaisons, en conteneurs ou non, mais pas le transport international en conteneurs.


� Banque mondiale (2004f).


	� Le processus par lequel les Conseils consultatifs du transport maritime intérieur (composés de représentants des chargeurs, des voyageurs, des exploitants et du gouvernement) a été supprimé. 


� Les tarifs de troisième classe sont fixés à un niveau inférieur au prix de revient et sont subventionnés par le transport de marchandises (Austria, 2002).  Les exploitants doivent réserver 50 pour cent des places aux voyageurs de troisième classe, sauf dérogation accordée par le Ministère des transports et des communications pour moderniser leurs navires ou installations.


� La MARINA détermine si les taux de fret et les tarifs de transport de voyageurs sur les itinéraires sur lesquels il y a un monopole sont "équitables", et est habilitée à adopter les règles nécessaires pour garantir une stabilité raisonnable des tarifs voyageurs et marchandises et pour intervenir dans l'intérêt général.


� La concurrence aurait été considérée comme ruineuse si l'opérateur en place a) avait un trafic inférieur au taux de remplissage permettant d'atteindre le seuil de rentabilité annuelle déterminé par la MARINA, ou b) avait subi une perte d'exploitation, confirmée par un commissaire aux comptes, pendant les deux derniers exercices, ou c) dans toute autre situation "analogue" aux yeux de la MARINA.  La MARINA peut néanmoins autoriser l'entrée d'un concurrent si cela est dans l'intérêt général.  Les transporteurs "pionniers", c'est�à�dire ceux qui ouvrent une nouvelle desserte ou introduisent un service modernisé sur une desserte existante, sont protégés contre la concurrence pendant une durée qui peut aller jusqu'à cinq ans.


� Banque mondiale (2004f).


� Austria (2002). 


� Banque mondiale (2004f).


� Austria (2002).


� L'exonération de TVA s'applique aussi à des éléments tels que les moteurs et les pièces de rechange.


� En outre, les navires importés doivent être "raisonnablement nécessaires" et exclusivement employés par des exploitants de services de transport maritime intérieur enregistrés et approuvés par la MARINA.  Leur limite d'âge est de 15 ans pour les transporteurs de voyageurs et les cargos, de dix ans pour les navires citernes et de cinq ans pour les navires de transport de voyageurs à grande vitesse.


� APEC (2005b), page 15.


� Cette règle s'applique aussi à d'autres utilisations prioritaires des terrains, telles que la création de parcs industriels, la construction d'usines de montage ou de transformation, la création d'agro�industries et la mise en valeur à des fins industrielles ou commerciales (APEC, 2005). 


� Les étrangers ne peuvent être employés comme guides touristiques que s'il n'y a pas de nationaux disponibles (APEC, 2005). 





